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Mutations 
2d degré / PLP / CIO. DCIO 

C h a q u e a n n é e , le ministère mod i f i e 

le ca lendr ie r init ial des réunions 

des commiss ions par i ta i res 

conce rnan t les mutat ions. 

C e ca lendr ie r est mis à jour sur 

minitel 3 6 1 5 C F D T * S G E N . 

VOS DROITS 
DES INFOS 
UN PLUS 
POUR VOUS 
DEFENDRE 

DU NOUVEAU ? 3615CFDT*SGEN 

AGS déménage tout le monde 
aux auatre coins de la ter re . 
Emballage, transports routiers, maritimes ou aériens, douane, dossier 
administratif*, transport de voiture, etc. AGS vous assure en permanence le 
maximum de qualité et de sécurité en étant le responsable unique de votre 
déménagement outre-mer. * Fac i l i t és d  e p a i e m e n t p o u r l es f o n c t i o n n a i r e s m u t é s d a n s les D O M - T O M et à l 'é t ranger.

Paris 
11, bd Gall ieni - 9 2 2 3 0 

Gennevi l l iers Tél. : ( 1 ) 4 0 8 0 2 0 2 0 

Londres 
Tél. : (081) 96175 95 

Berlin 
Tél. : (49.30) 4 2 9 2 8 6 5 

Prague 
Tél. : (42.2) 841252 

Varsovie 
T é l . : (48.22) 5 6 2 5 5 5 

Lille 
Tél. : 2 0 3 1 5 3 7 1 

Le Mans 
T é l . : 4 3 2 3 4 2 4 2 

Brest 
T é l . : 9 8 2 0 3 0 3 0 

Dinan 
Tél. : 4 0 9 2 0 9 5 0 

/Vantes 
Tél. : 4 0 9 2 0 9 5 0 

Troyes 
Tél. : 25 7 9 0 0 2 3 

Metz 
Tél. : 8 7 3 0 0 5 7 2 

Lyon 
Tél. : 7 8 7 7 5 4 3 3 

Grenoble 
Toi • 

Nice 
Tél. : 9 3 6 4 5 9 4 0 
Marseille 
Tél. : 9102 62 40 
Montpellier 
Tél. : 6 7 4 7 0 1 0 9 
Carcassonne 
Tél. : 6 8 4 7 6 1 6 1 
Tardes 
T é l . : 6 2 9 3 5 5 0 1 
Marmande 
Tél. : 5 3 2 0 6 5 6 5 
Guadeloupe 
Tél. : (590) 2 6 7 2 7 1 
Martinique 
Tél. : (596) 571010 
Guyane 
Tél. : (594) 
3 0 7 3 7 0 La 
Réunion 
Tél. : (262) 4 3 4 1 7 2 
Mayotte 
Tél. : (269) 611717 
Nouvelle-Calédonie 
Tél. : (687) 2 8 6 3 3 3 
Tahiti Tél. : (689) 4 3 3 9 5 5 

Agents a Djibouti et Saint-Pierre et Miquelon. 

05050547 
Pouf toute la Métropole 



A C T U A L I T E 

LE MOIS 

R U R A L 

NON AU SERVICE MINIMUM ! 
Faut-il maintenir en l'état la situation de nos campagnes ? 

Le milieu rural a effectivement besoin, aujourd'hui, de conserve] 
son potentiel d'enseignants, mais pas dans des situations figées. 

C'est cette idée que le Sgen-CFDT a sans cesse développée. 

La classe unique est une solution possible au maintien de la vie en 
zone rurale. Ce n'est pas la seule. 

L e g o u v e r n e m e n t , 
à p e i n e i n s t a l l é , 
s ' e s t e m p r e s s  é de 

c o n t e n t e r que lques élus 
locaux. Sans concertat ion, 
y compr is avec s e s p r o p r e 
s s e r v i c e s , le Premier 
min is t re a promis : aucune 
classe isolée ne sera fe rmée. 

Cette fausse bonne idée est 
c o n s e r v a t r i c e et d é m a g o ­
gique. Avoir une véritable vo­
lon té d ' a m é n a g e r l ' espace 
rural, c 'est vouloir amél iorer 
la qualité de scolarité des en­
fan ts . Que signi f ie le main­
t i e n d ' u n e c l a s s e u n i q u e 
avec 5/6 élèves si une autre 

S O M M A I R E 

3 

3 
4 
5 
6 

7 

8 

ÉDITORIAL 

ACTUALITÉ LE 
MOIS Rural 
Lycée 
Fonction publique 
Ouvrier en Crous 

INTERNATIONAL 
Situation au Tchad 

INITIATIVES 

9/14 

15 

16 
1 7 

18 

19 

DOSSIER Enseignement 
supérieur 

COURRIER 

MÉTIER 
Temps partiel 
brèves catégoriel les 

L'INVITÉ 
Système éducat i f 
en Algérie 

PETITES ANNONCES R v n H i r a l i ç a t i n n 

Couverture : Chambre noire 

solution existe ? Que ce soit 
sur le plan pédagog ique ou 
sur le plan de l'accueil, il faut 
initier des aménagements de 
structures. 
P e r m e t t r e la s c o l a r i s a t i o n 
des 3/4 ans, répondre aux at­
tentes des fami l les en matiè­
re de cant ine , de garde en 
début et f in de journée. Cela 
nécess i t e b ien s o u v e n t de 
recourir à des solut ions inter­
communales . 
Fa l la i t - i l , p o u r r é p o n d r e à 
que lques cas a igus de fer­
m e t u r e s de c lasse un ique , 
prendre une initiative globale 
qui remet en cause les solu­
t ions adaptées aux situations 
locales et élaborées conjoin­
t e m e n t par t o u s les par te ­
naires ? 
Créer 300 pos tes dans ces 
c o n d i t i o n s , q u i p è s e r o n t 
sans doute lourd sur la carte 
s c o l a i r e d e s a n n é e s p r o ­
chaines, tout en compromet ­
tant à ce point les évolut ions 
dans le rural es t une déc i ­
sion inacceptable. 

Pierre Marcon 

H O M M A G E 

L a m o r t t r a g i q u e d e P i e r r e 
B é r é g o v o y n o u s a b o u l e v e r ­
s é s e  t é m u s . L e S g e n - C F D T a , 
d a n s u n m e s s a g e à la f a m i l l e , 
r e n d  u h o m m a g  e à l ' h o m m e 
d e c o n v i c t i o n q u ' i l f u t . 
C e d r a m e n o u  s i n s p i r e a v a n t 
t o u t l e s i l e n c e e  t l a r é ­
f l e x i o n . La d é s i g n a t i o n h â t i ­
v e d e r e s p o n s a b l e s , l e s g é ­
n é r a l i s a t i o n s a b u s i v e s 
n ' é t a i e n t p a  s d e m i s e  . F a s s e 
q u e c e t é v é n e m e n t s o i t p r o ­
p i c  e à u n e r é f l e x i o n s u r l e 
f o n c t i o n n e m e n t d e la d é m o ­
c r a t i e , e n p a r t i c u l i e r d e l a 
j u s t i c e e t d e l a p r e s s e  , o u 
e n c o r e s u  r l e s p r a t i q u e s p o ­
l i t i q u e s  . 

E D I T 0 

CONTRE 
L'INJUSTICE 
Bonne nouvelle : le nombre 
d'adhérents du Sgen-CFDT 
augmente de 2 % en 1992. Il 
ne s'agit pas de crier victoire. 
Cette progression est encore 
fragile, même après deux 
autres années consécutives 
d'augmentation. Mais elle 
traduit une meilleure prise de 
conscience pour renforcer 
notre syndicalisme de propo­
sition et de contre-pouvoir. 
Ce renforcement du Sgen-
CFDT ne sera pas superflu 
face aux menaces qui émer­
gent. La dure ponction à 
l'égard des ménages atteint 
les salariés de plein fouet. 
Entendons-nous bien. Nous 
sommes partisans de la soli­
darité. Face aux déficits so­
ciaux, la CSG est - à condition 
de ne pas la dévoyer I - un 
remède que nous ne sau­rions 
récuser, dans la mesure où il 
est basé sur les revenus et 
non exclusivement sur les 
salaires. 

Mais l'absence de toute aug­
mentation de traitement des 
fonctionnaires en 1993 ne 
saurait être justifiée par le res­
pect des accords Durafour et 
Jospin. Mais l'annonce, avant 
même toute négociation, de 
l'allongement de la durée de 
cotisations de 37,5 à 40 an­
nuités, pour bénéficier d'une 
retraite complète est révélatri­
ce d'une conception des rap­
ports sociaux contraire aux in­
tentions affichées. Nous ne 
pouvons accepter cela. 
Par ailleurs, la réforme du 
code de la nationalité ne per­
mettra pas l'intégration pour 
laquelle les personnels oeu­
vrent dans et autour de 
l'Ecole. 

Quant aux premières déclara­
tions relatives à l'éducation, 
elles se situent dans une dé­
marche conservatrice et éli-
tiste. Il est de notre responsa­
bilité de tout faire pour que la 
mobilisation soit la plus large 
sur une optique de défense 
des salariés et de solidarité. 

Jean-Michel Boullier
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A C T U A L I T E 

LE MOIS 

E N B R E F 

IUFM, QUEL AVENIR ? 

Les premières déclarations du mi­
nistre de l'Enseignement supérieur 
cherchaient plutôt à calmer le jeu. 
Elles ont été aussitôt critiquées par 
ceux et celles qui rêvent d'en finir 
avec les IUFM. Une commission 
d'évaluation rendra ses conclusions 
fin juin : sa composition n'est pas ras­
surante. Le Sgen-CFDT demande à 
être reçu par F. Fillon. Il réaffirmera 
son attachement à l'institution IUFM. 
En dépit de réelles difficultés, celle-ci 
est en train de faire ses preuves et 
une dynamique du corps unique, qui 
fait grincer tellement de dents chez 
ceux qui pensent qu'il ne faut surtout 
pas confondre un instituteur et un 
professeur, se crée. Il serait malvenu 
de tout casser aujourd'hui. 

GRETA s 
L'ÉCOEUREMENT 

Les contractuels formateurs de GRE­
TA peuvent remercier l'ancien mi­
nistre de son cadeau de départ. Déjà 
victimes de la précarité, ces person­
nels (décret 93-412 du 19 mars) voient 
leur service annuel désormais fixé à 
810 heures 118 h x 45 semaines! ! Les 
circulaires d'application devraient 
être publiées dans les prochaines se­
maines au 6 0  . 
Ce décret intolérable doit être 
abrogé ! Le Sgen-CFDT exige la parité 
des services entre la formation initia­
le et la formation continue. 
Dans l'optique de cette même justice, 
il réclame l'attribution de l'indemnité 
type ISOE pour tous les formateurs. 

HEURES SUP s DÉGAGER 
DES EMPLOIS ! 

Dans le prolongement de l'action non-
titulaires qui aura connu son point 
d'orgue le 26 mai, le Sgen-CFDT lance 
une campagne de refus des heures 
supplémentaires. Objectif : dégager 
des emplois qui à la rentrée permet­
tront d'assurer du travail aux non-titu­
laires ; montrer aussi que les nouvelles 
tâches aujourd'hui demandées aux en­
seignants sont incompatibles avec 
l'accumulation des heures de cours. 
Dans un premier temps, le Sgen-CFDT 
appelle les sections d'établissement à 
faire apparaître les besoins et les créa­
tions possibles de postes ou demi-
postes. L'important est de créer une 
sensibilisation autour de cette ques­
tion de l'emploi pour aboutir à des ré­
sultats à la rentrée ! 

maax 
COMME AU BON VIEUX TEMPS ! 

A ministre nouveau, nouvelle réforme. Simple et lisible, dit-il dans une 

conférence de presse et, par lettre individuelle, aux élèves de seconde. 

Pas aux enseignants. De texte réglementaire, point, de concertation, pas 

plus : ni avec le Conseil supérieur de l'Education, ni avec les syndicats. 

Ça commence mal ! 

Sous des dehors souriants, M. Bayrou remet en cause la réforme des 
lycées, largement négociée sous L. Jospin etj. Lang. 

fai t pour agir ? Il y a,U n min is t re n'est-il pas 
 

dit-il, urgence à corriger une 
réforme précipi tée : son 
ca­ractère illisible permettrai t 
la reconst i tut ion de filières ; 
le bac, sans opt ion, serait 
déva­lorisé et pas clairement 
art i ­c u l é a v e c l e s 
f o r m a t i o n s post bac. La 
lisibilité est-elle aujourd'hui 
mei l leure ? Bien 
é v i d e m m e n t , non : n o u s 
ignorons t o u t . d e l 'organisa­
t ion des classes terminales, 
de l ' é q u i l i b r e des c o e f f i ­
c ients au bac, de l 'art icula­
t ion avec les f i l i è res pos t -
bac. Mais M. Bayrou p romet 
des d é c i s i o n s - t o u t a u s s i 
concertées sans doute - d' ici 
le 15 juin sur la terminale et 
le bac. 

Le Sgen-CFDT avait dénoncé 
la hiérarchisat ion des sér ies 
qui conduisait à ne définir les 
fil ières autres que C que par 

des r e n o n c e m e n t s . Il ava i t 
é t é e n t e n d u par le p r é c é ­
dent g o u v e r n e m e n t sur ce 
point : la caractérisation des 
sér ies par le s y s t è m e d e s 
d o m i n a n t e s a u x q u e l l e  s 
étaient l iées les opt ions du 
premier groupe pouvait ame­
ner les lycéens à des choix 
conscients. 

DÉHIÉRARCHISATION 
ET OPTIONS 

Cette mesure est maintenant 
remise en cause : plus de né­
cessité de choix, pas besoin 
d 'un p r o j e t p réc i s , l ' é l è v e 
peut, en théor ie, tout choisir 
et, mieux, ne rien craindre : 
une opt ion ne peut que rap­
porter des points au bac. 
En réa l i té , sachant que les 
moyens son t constants , les 
effect i fs en opt ions r isquent 
d 'être lourds. Le travail des 

enseignants face à un public 
où v o n t s e m ê l e r c e r t a i n s 
ayant p r is l ' op t ion c o m m e 
obligatoire et d'autres à t i t re 
facultatif, voire tourist ique, ne 
sera pas s impl i f ié . Enf in , si­
lence sur le rôle que j o u e ­
raient ces opt ions au niveau 
du post-bac. La déhiérarchisa­
t ion est -e l le en route ? Pas 
sûr ! Le min is t re s 'es t bien 
gardé de confirmer ce qui est 
pourtant publié au BO : " les 
c o n t e n u s de f o r m a t i o n de 
tou tes les f i l iè res pos t -bac 
d o i v e n t s ' a p p u y e r s u r les 
seuls contenus des matières 
obligatoires en terminale" . Sur 
le fond , ces mesures re­
f l è t e n t le n o u v e a u m y t h e 
"bay rouesque" : il s 'agi t de 
retrouver le bon vieux lycée 
" c l a s s i q u e e t m o d e r n e " 
d 'antan, avec sa popu la t ion 
d ' é l è v e s b i e n a d a p t é s ! 
Avec, en pr ime, des écono­
mies : prat iquement plus de 
d é d o u b l e m e n t , s e u l  s les 
pro fs a s s u r a n t des h e u r e  s 
de modu le travai l leront par­
fois avec moins de 35 ou 40 
é lèves . A u passage, le m i ­
nistre redonne à l ' Inspection 
générale la mainmise sur les 
p r o g r a m m e s . Br ico lage ca­
t a s t r o p h i q u e à p révo i r , M . 
Bayrou ayant , d 'un t ra i t de 
plume, rendu caduc un long 
t r ava i l d e c o n c e r t a t i o n e t 
d ' i n n o v a t i o n s . D e r n i è r e 
t o u c h e révé la t r i ce : le m i ­
nistre n'a rien dit sur les sé­
ries t e c h n o l o g i q u e s e t pro­
fessionnel les. 

Lycée é l i t is te ou adaptat ion 
du l y c é e g é n é r a l e t t e c h ­
nique aux élèves d 'au jou rd ' 
hui, avec des condi t ions de 
travail correctes pour les per­
s o n n e l s ? Pour le S g e n -
CFDT, le choix est clair. 

Christiane Zehren, René 
Grégoire, Michel Debon 
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A C T U A L I T E 

LE MOIS 

F O N C T I O N N A I R E S 

DES MESURES INJUSTES 
La CFDT a été reçue par le ministre de la Fonction publique le 23 avril et 
a participé le 3 mai à la rencontre organisée par le Premier ministre avec 

les organisations de fonctionnaires. Les premières décisions prises 
concernent pour partie les fonctionnaires : austérité garantie. 

La déductibilité partielle de la CSG est particulièrement injuste à l'égard de ceux qui ne payent pas d'impôts. 

E douard Balladur s 'es t
v o u l  u rassuran t : les 

accords Dura four et Josp in 
de m ê m e que les décis ions 
ayant reçu l'accord du minis­
tère des Finances seront ap­
pliqués : les agents de caté­
gorie D devraient donc passer 
en ca tégor ie C le 1er août . 
Par con t re , les ense ignants 
des disciplines artistiques ain­
si q u e les i n s t i t u t e u r s de 
Segpa attendront encore leur 
diminution horaire. 
Sur les salaires en revanche, 
le Premier minist re a claire­
ment laissé entendre qu'il n'y 
aurait pas d'augmentation en 
1993 ( r a p p e l o n s q u e les 
1,8 % du 1 er février concer­
nent l 'accord 91-92). Ce t t e 
mesure est inacceptable : elle 
revient à faire payer par l'en­
semble des fonctionnaires les 
mesures Durafour et Jospin. 
L 'E ta t ne p e u t r e p r e n d r e 

d 'une main ce qu'i l a donné 
de l ' au t re . C 'es t ce q u e la 
CFDT a d i t au Premie r m i ­
nistre. Elle exige l 'ouverture 
d'une négociation. 

VOUS AVEZ DIT 
JUSTICE SOCIALE ? 

Autre su je t de mécon ten te ­
ment , les mesures prévues 
dans le co l lect i f budgé ta i re 
ne c o r r e s p o n d e n t pas à 
l'idée que nous nous faisons 
de la jus t i ce sociale. L 'aug­
menta t ion de la contr ibut ion 
s o c i a l e g é n é r a l i s é e (CSG) 
est lourde. Certes, la sauve­
garde du sys tème de protec­
t i o n s o c i a l  e a un c o û t e t 
l ' a u g m e n t a t i o n de la CSG, 
qui concerne tous les reve­
nus , es t p ré fé rab le à ce l le 
d e s c o t i s a t i o n s s o c i a l e s . 
Ma is à l 'o r ig ine el le deva i t 
s 'accompagner de la baisse 

• c o n c o m i t a n t e d e  s 
c o t i s a ­t ions sociales et non 
s'ajou­ter à elles. 
Pa rm i les a u t r e s m e s u r e s 
annoncées , la f iscal i té indi­
recte f igure en bonne place. 
On ne se fera pas ici les dé­
fenseurs de la voiture ou des 
a l c o o l s f o r t s , m a i s il f a u t 
bien constater que l ' imagina­
t ion n'est pas encore au pou­
vo i r ! La vo i t u re n 'es t pas 
qu 'un ins t rument de loisir... 
La TVA est g loba lement in­
juste frappant aveuglément . 
La ré forme de la f iscali té res­
te à faire.  
L 'ensemble des mesures an­
noncées pèsera donc au to­
tal f o r temen t sur les salariés 
et davantage encore sur les 
bas sa la i res : ce n 'es t pas 
ainsi que nous concevons la 
solidarité. 

Michel Redoutey

E N B R E F 

LE SGEN-CFDT CHEZ 
FRANÇOIS FILLON 

Le ministre de l'Enseignement supé­
rieur et de la Recherche affirme ne pas 
vouloir mener une politique de ruptu­
re, ne pas souhaiter un bouleverse­
ment du cadre législatif et réglemen­
taire. Il n'envisagerait pas la remise en 
cause de l'autorité de l'Etat en matière 
d'Enseignement supérieur, ni du prin­
cipe d'Université 2000, ni du budget de 
la Recherche ou du statut des person­
nels. La structure IUFM et le cadre gé­
néral de la rénovation pédagogique 
universitaire ne sont pas contestés. 
Mais les évolutions que connaîtront 
certains domaines font fortement dé­
bat dans la majorité parlementaire et 
l'on sait bien que de leur nature et de 
leur ampleur dépendra le sens réel de 
la politique menée. 

SNUIPP : 
PREMIER CONTACT 

Suite à une demande du Syndicat na­
tional unitaire des instituteurs et pro­
fesseurs d'école Ile Snuipp regroupe 
les minoritaires de l'ex Sni-PEGC et est 
affilié à la Fédération syndicale unitai­
re!, une rencontre a eu lieu au siège du 
Sgen-CFDT. Il s'agissait d'une prise de 
contact. Les principaux axes du projet 
revendicatif de cette nouvelle organi­
sation sont le partage du travail et la 
défense du service public. Le Snuipp 
se déclare attaché à un syndicalisme 
de proposition et d'indépendance par 
rapport au politique. Autres sujets es­
quissés au cours de la rencontre : les 
IUFM, les missions de l'école, le rôle 
des inspecteurs, le temps de travail 
des instituteurs, les risques de déman­
tèlement du service public. 

AUDIENCE CHEZ 
MME ALLIOT'MARtE 

Le Sgen-CFDT a été reçu par le mi­
nistre de la Jeunesse et des Sports le 
11 mai. L'enjeu essentiel de cette ren­
contre consistait à situer la place et les 
missions de Jeunesse et Sports dans 
la politique de la Ville, et à prendre 
connaissance des principales orienta­
tions de la nouvelle ministre en matiè­
re de politique sportive et de jeunesse. 
Le Sgen-CFDT est intervenu sur la 
question des emplois. Après deux an­
nées successives de suppressions de 
postes, les personnels n'accepteront 
pas de nouvelles réductions de leurs 

effectifs : il en va de la crédibilité du  
ministère. 
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A C T U A L I T E 

EN DIRECT 

E N B R E F 

AUDIENCE CHEZ 
M. BOURGEOIS

Le Sgen-CFDT a été reçu le 18 mai par M. 
Bourgeois, directeur de cabinet de F. Bayrou. 
Il a indiqué que le ministre n'envisageait pas 
de nouvelle loi d'orientation. Certaines 
promesses de J. Lang (corps de psychologues, 
abais­sement des horaires des instituteurs en 
SES et des enseignants artistiques!sont à 
reprendre à zéro. Les lycées professionnels et 
techniques resteront "dans le giron de l'Etat", 
mais ils de­vront avoir suffisamment 
d'autonomie pour accueillir des formations 
comme l'apprentissage ou la formation profes­
sionnelle. Les Atoss resteront dans la Fonction 
publique de l'Etat et le mi­nistre demandera 
des créations d'em­plois pour les 
établissements difficiles dans le budget 94. La 
nouvelle poli­tique à l'école sera mise en 
œuvre, mais l'apprentissage de la lecture est 
un point d'achoppement.

RETRAITE 

Allongement de la durée de cotisation 
pour tous et de la période de référence 
pour le calcul de la pension (les 25 
meilleures années) : ces solutions du 
gouvernement, déjà annoncées par le 
patronat, n'envisagent pas en revanche 
d'asseoir le calcul des cotisations em­
ployeurs sur la valeur ajoutée des en­
treprises ni l'indexation des retraites 
sur les salaires. Le Sgen-CFDT réaffir­me 
son attachement à un système de 
répartition qui inclut la création d'un 
fonds solidarité vieillesse, d'une caisse de 
garantie financée entre autres par la 
cession d'actions d'entreprises natio­
nalisées, d'une allocation dépendance et 
d'une caisse de retraite pour les 
fonctionnaires gérée par les parte­
naires sociaux. Toute mesure doit faire 
l'objet d'une négociation préalable 
entre les partenaires sociaux. 

IUFM, LIEU DE REBUT ? 

Le responsable "éducation" au RPR, 
Armel Pécheul, par ailleurs ancien 
recteur, dénonce l'absence de solu­tions 
pour "soustraire les ensei­gnants 
incompétents au plus vite à 
l'environnement scolaire". Il constate 
qu'aujourd'hui, "on les met profs en 
IUFM pour la formation des futurs en­
seignants." 
Rappelons à ce monsieur que les IUFM ont 
multiplié par deux ou trois les chances 
de réussite aux concours de leurs 
étudiants. Vive l'incompétence ! 

PAS DE CERISE SUR LE GÂTEAU 
Henri Falhun, élu Sgen-CFDT en commission paritaire, est pâtissier 

au restaurant universitaire "Bouguen" de Brest. 

Babette, autre élue, est lingère. Ils font partie des 9 000 personnels 

ouvriers travaillant dans les cités et restaurants universitaires. Des 

conditions de travail et de salaire difficiles. 

Depuis vingt-cinq ans, Henri prépare des pâtisseries pour les 
étudiants brestois. 

T ous les j o u r s , H e n r  i
con fec t ionne les des­

se r t s pour 700 repas t y p e 
Crous (cen t re rég ional des 
œ u v r e s un i ve rs i t a i res ) (1), 
ainsi que les pât isser ies de 
la pizzeria e t la v iennoiser ie 
de la cafétér ia, sans oubl ier la 
pâte à pizza. Il faudrai t y 
ajouter les repas except ion­
ne l s d  e p l u s en p l u s f r é ­
q u e n t s : c o n g r è s , r é c e p ­
t i o n s , e t c . E x t r a s q u i 
permet tent souvent au direc­
teur d 'un i té d 'équi l ibrer, les 
c o m p t e s et d ' ob ten i r a insi 
des autor isat ions pour créer 
des emplo is . 

B a b e t t e , l i ngère , s ' o c c u p e 
des vê tements de travail des 
112 personnels ainsi que du 
lavage, du repassage et de la 
couture du linge de cuisine. 
A idée par une CES (contrat 
emplo i solidarité), les 1 782 

heures annuelles qu'el le doit 
e f fec tuer suf f isent à pe ine . 
L'horaire hebdomadaire peut 
atteindre 45 heures maxi . 
A u C l o u s ( c e n t r  e loca l ) 
de B r e s t , les p e r s o n n e l s 
des r e s t a u r a n t s t r ava i l l en t 
82 h 20 sur deux semaines. 
Cet hora i re c o m p r e n d sep t 
d i m a n c h e s par an . Les d i ­
m a n c h e s s o n t inc lus d a n s 
l 'hora i re annue l et r écupé ­
rés . Un a v a n t a g e q u e les 
personnels n'aimeraient pas 
perdre si c o m m e le réclame 
le syndicat, ils sont fonct ion­
narisés. Cela fera partie de la 
négociat ion que demande le 
Sgen-CFDT tou t c o m m e le 
main t ien de l ' i ndemni té re­
pas. 

Les personnels ouvriers des 
Crous sont payés sur les re­
cet tes des cités et des res­
taurants. Ce ne sont pas des 

e m p l o i s de f o n c t i o n n a i r e s . 
Ces p e r s o n n e l s au s t a t u t 
" bâ ta rd " d i t de droi t publ ic, 
s o n t g é r é s par d e s c i r c u ­
laires internes. 

PAYÉS SUR LES RECETTES 

L'Université de Bretagne oc­
c identa le avec ses que lque 
20 000 é tud ian ts , 112 per­
sonnels ouvr iers des Crous 
a s s u r e 5 000 repas q u o t i ­
diens, l 'hygiène et la mainte­
nance de 1 050 c h a m b r e s 
dans 3 restaurants et 3 cités. 
Un quatr ième restaurant ou­
vrira en 1994. Tout ceci sans 
créat ions d 'emp lo is supplé­
m e n t a i r e s . Un c o m b a t de 
plus à mener pour la sect ion 
S g e n - C F D T du C l o u s d e 
Brest et pour Henri Falhun. 
A p r è  s 2  5 ans de s e r v i c e 
c o m m e professionnel , celui-
ci es t l 'un des 12 ouvr ie rs 
les m o i n s m a l p a y é s du 
Clous, indice net majoré 341 
(7 2 0 4 F ne ts ) . Les au t res 
p e r s o n n e l s se répar t i ssen t 
é q u i t a b l e m e n t s u r les 
échelles 2 et 3. Pour tous, la 
priori té immédia te est d 'ob­
tenir l 'application de l'accord 
D u r a f o u r . Ici c o m m e dans 
les a u t r e s s e c t e u r s de 
l 'Educat ion nat ionale, la re­
connaissance profess ionnel ­
le se fait at tendre. 

Daniel Chatellier 

(1) Chaque Crous a une com­
mission paritaire où sont re­
présentés les personnels ou­
vriers (à Brest : 5 titulaires et 
5 suppléants) et un conseil 
d'administration dans lequel 
siègent les personnels ou­
vriers.
Au niveau national, le Cnous 
a un comité technique pari­
taire, une commission natio­
nale paritaire, un conseil 
d'administration.

6 



A C T U A L I T E 

T C H A D 

CONSTRUIRE LA DEMOCRATIE 
Guerres civiles et dictatures ont plongé le Tchad dans la misère. 
Dans ces conditions, la tentative actuelle d'instaurer un régime 

démocratique est aussi méritoire que fragile. Le secrétaire général 
du syndicat des enseignants au Tchad (SET) en appelle 

au soutien de tous les syndicats nationaux et internationaux. 

Le Tchad est vaste mais enclavé. Ses relations avec les pays voisins 
sont souvent difficiles : une fermeture de frontière, et c'est une pénurie 
insupportable des produits importés. 

L a misère 
économique et 
sociale est généra­trice des troubles polit ico-

mi­litaires que connaît le 
Tchad d e p u i s t r e n t e 
a n s . Des guerres civiles, 
souvent att i ­sées à 
l 'extérieur, opposent les 
Tchadiens. Une dictature 
implacable s 'est abattue sur 
le peup le t chad ien dans le 
seul but de lui faire accepter 
l'arbitraire et l 'enrichissement 
i l l i c i t e des g o u v e r n a n t s . 
Heureusemen t , le con tex te 
in te rna t iona l nouveau et la 
détermination des Tchadiens 
on t p e r m i s la t e n u e du 15 
janvier au 7 avril 1993 d'une 
Conférence nationale souve­
ra ine, chargée de redé f in i r 
une nouvelle pol i t ique natio­
nale et internationale. 
D ' ic i un a n , r é f é r e n d u m s , 
élections législatives et prési­
dentiel les devront permet t re 
l ' instauration d'un gouverne­
m e n t d é m o c r a t i q u e . R ien 
n 'autor ise, pour l ' instant, le 
p e s s i m i s m e , quand on sait 

-que la tâche de piloter cet te 
t ransi t ion est conf iée à l'ac­
tue l min is t re de l 'Educat ion 
nationale, celui-là m ê m e qui a 
fait preuve de ses talents de 
négociateur lors de la longue 
grève des enseignants à l'été 
1992.

PRIORITÉ À L'ÉDUCATION 

Entre aut res p r o b l è m e s , le 
gouvernement aura à s'atta­
quer à la question de l'ensei­
gnement . Sans adaptation au 
milieu - l 'enseignement garde 
ici une philosophie très colo­
niale -, notre sys tème éduca­
tif formera des dip lômés qui 
ne seront embauchés nul le 
part. Il faut d'autre part t rou­
ver les moyens de faire face 
aux e f f e c t i f s p l é t h o r i q u e s . 
Nos classes accueil lent entre 

80 et 200 élèves, ce qui ré­
dui t l 'enseignant au rôle de 
simple gardien d 'enfants. Le 
personnel est en nombre très 
insuf f isant , t ou t c o m m e les 

i n f r a s t r u c t u r e s e t les 
m a ­nuels scolaires. 
Le SET participe ac t ivement 
à la recherche de solut ions. 
Dans ses efforts pour la pro­
mot ion d'un sys tème éduca­
t i f adapté , il a d e m a n d é et 
obtenu la convocation et le f i ­
n a n c e m e n t d e s " E t a t s -
Généraux de l 'Educat ion", où 
enseignants, gouvernement , 
é lèves, étudiants et parents 
poseront les bases d'un sys­
t è m e éducatif rénové. 
Le SET lutte éga lement pour 
l 'amélioration des condit ions 
de vie et de travai l des en­
se ignan t s . A p r è s p lus ieu rs 
m o i s de lu t te synd ica le , le 
statut particulier v ient d 'être 
adopté, avec des avantages 
sociaux, matér ie ls et f i nan­
c iers don t nous surve i l lons 
l 'appl icat ion avec beaucoup 
de vigilance. 

Leur volonté de participer au 
d é v e l o p p e m e n  t s o c i a l e t 
é c o n o m i q u e d  u T c h a d a 
condui t les dir igeants du SET 
à i n i t i e r p l u s i e u r s p r o j e t s 
ma lheureusement non réali­
sés faute de f inancement . Les 
organisations syndicales 
nationales et internat ionales 
d o i v e n t ê t r e à n o  s c ô t é s . 
Nous souhaitons qu'el les en­
voient leurs dé légués sur les 
l i eux pour c o n s t a t e r l ' a m  ­
pleur de la tâche à réaliser et 
par fo is ten te r la méd ia t i on . 
De te l les v is i tes r e m o n t e n t 
c o n s i d é r a b l e m e n t le mora l 
des camarades en lutte. 
Pour r e n d r e les s y n d i c a t s 
crédibles et les syndical istes 
avertis, une recherche du f i ­
n a n c e m e n t d e s a c t i v i t é s 
é c o n o m i q u e s e t de f o r m a ­
t i o  n s y n d i c a l e s ' i m p o s e n t 
aux i n t e r n a t i o n a l e s et aux 
syndicats nationaux aînés. 

Ngarmadjal Garni, 
secrétaire général du SET 

E N B R E F 

ET POUR L'EMPLOI 
L'EUROPE SOCIALE 

La manifestation du 2 avril à Strasbourg 
sur le thème prioritaire de l'emploi a été 
une réussite : 25 000 personnes se sont 
rassemblées pour faire reculer le chô­
mage et l'exclusion en Europe. Tous les 
pays européens sont touchés par ce 
fléau : il existe 12 millions de chômeurs 
dans la Communauté. Cette initiative 
prenait sa place dans le cadre d'une 
grande journée organisée par la CES 
(Confédération européenne des syndi­
cats! à laquelle adhèrent, pour la 
France, la CFDT, FO et la CFTC. Les 
trois-quarts des manifestants étaient 
CFDT ! Après Stuttgart en 1983 et 
Bruxelles en 1989, les manifestations du 
2 avril marquent une nouvelle étape 
dans la construction d'un rapport de 
forces plus favorable aux travailleurs 
européens. 

DROITS DE L'HOMME 
AU MAROC 

Avec de nombreuses autres organisa­
tions, le Sgen-CFDT a signé un appel 
pour les Droits de l'Homme au Maroc. 
Objectif : dénoncer publiquement les 
violations commises par les autorités 
marocaines, pourtant signataires des 
pactes sur les droits civils et poli­
tiques. L'opinion internationale a 
contribué à faire céder le régime maro­
cain qui a libéré certains prisonniers. 
Mais les prisonniers politiques les 
moins connus sont restés en prison. 
Beaucoup de disparus n'ont pas réap­
paru. De nombreux Marocains demeu­
rent condamnés à l'exil. Des dirigeants 
syndicaux sont incarcérés. Les saisies 
de journaux d'opposition n'ont pas 
cessé. Une action constante est indis­
pensable pour obtenir d'autres succès. 

EX-YOUGOSLAVIE 

1 000 personnes à Strasbourg le 8 
mai à l'appel du collectif pour la paix 
en ex­Yougoslavie. Le Sgen-CFDT s'y 
était as­socié. 1 000 personnes, c'est 
évidem­ment bien peu, mais c'est 
aussi beaucoup eu égard à la 
difficulté de créer un véritable 
mouvement d'opi­nion autour de 
l'ex-Yougoslavie : la barbarie crève 
les yeux mais la com­plexité de la 
situation obscurcit la ca­pacité de 
jugement et d'initiative. Ne rien 
faire cependant n'est pas tolérable. 
"Passivité, complicité", scandaient les 

manifestants qui demandent l'arrêt im­ 
médiat de l'agression et des violations 
des droits fondamentaux. 
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I N I T I A T I V E S 

LE SYNDICALISME A DE L'AVENIR 

Pas de morosité à 

avoir : le Sgen-

CFDT progresse. 

L'augmentation du 

nombre d'adhérents 

est significative. 

Que ce soit dans des 

syndicats aux 

réalités 

géographiques, 

sociales, 

économiques, aux 

sensibilités aussi 

différentes que 

PAriège, la Basse-

Normandie, 

l'Hérault ou le 

Haut-Rhin. 

Enquête. 

^ ^ nL pporter une réponse 
A L rapide et précise à 

toute question arrivant par 
courrier ou par téléphone ». 
François Paumier, secrétaire 
du syndicat de l'Ariège, don­
ne le ton. Souci partagé par 
Philippe De Tolédo (Hérault) 
qui attache du prix à l' infor­
mat ion sur les événemen ts 
liés à la carr ière de chacun 
des adhérents. Dans le Haut-
Rhin, Henri Schreiner insiste 
sur les permanences du lundi 
matin au vendredi soir, le sui­
vi de tous les adhérents et 
des sympath isan ts lors des 
diverses c o m m i s s i o n s par i ­
ta i res ainsi q u e sur les ré­
unions d' informations, ou les 
sessions de format ion en di­
rect ion des nouveaux adhé­
rents. 

En Basse -No rmand ie où le 
synd icat es t cons t i t ué sur 
une base r é g i o n a l  e (Orne , 
M a n c h e , C a l v a d o s ) , Guy 
Vauchel m e t l 'accent sur la 
nécessité d'assurer une pré­
sence militante : « // y a tou­
jours quelqu'un au local de 
Caen pour répondre au télé­
phone et assurer l'accueil 
des personnels qui nous solli­
citent. » Les heures d' infor­
mation syndicale permet tent 
de réun i r les p e r s o n n e l s 
ATOSS : « dernièrement, le 
Sgen-CFDT a rassemblé une 

Renforcer le Sgen-CFDT, un objectif partagé par des adhérents et des militants de plus en plus nombreux. 

cinquantaine de personnes 
dans un établissement où 
nous avons très peu d'adhé­
rents. Nous avons expliqué 
ce qu'était le Sgen-CFDT, ses 
positions, ses débats, les ac­
tions qu'il menait. » Résultat, 
une nouvel le sect ion est en 
cours de consti tut ion. 
Dans l ' O r n e , c e t t e a n n é e 
trois mil i tants se sont dépla­
cés r é g u l i è r e m e n  t dans la 
moit ié des collèges. Dans la 
M a n c h e , v i s i t e s dans les 
écoles et réponses télépho­
niques font partie intégrante 
du travail de trois autres mil i­
tants. 

ADHÉSION ET 
REPRÉSENTATIVITÉ 

Par ces pratiques, les syndi­
cats donnent une identité au 
Sgen-CFDT. Ce n'est pas une 
" m a c h i n e " , ma is des per ­
s o n n e s , u n e " r é f é r e n c e " 
pour tous ceux qui s 'adres­
sent à lui. 
Le lien direct entre adhésion 
et r ep résen ta t i v i t é est év i ­
dent. Ainsi la présence for te 
du S g e n - C F D T sur l ' I U F M 
d'Alsace se concrétise par un 
nombre conséquent d 'adhé­
rents et par les résultats élec­
t o r a u x ( 5 3 , 2 0 % ) . M ê m e 
c o n s t a t s u r Caen où G u y 
Vauche l i n s i s t e sur le l i en 

constaté entre activité syndi­
ca le et r e p r é s e n t a t i v i t é : 
« notre présence, quasi-heb­
domadaire sur l'IUFM, notre 
participation aux AG, la prise 
en charge des problèmes de 
mutations ont fait croître 
notre audience et l'adhésion 
au Sgen-CFDT. » D a n s 
l'Hérault, « nous sommes de­
venus majoritaires dans les 
CIO », p réc i se Phi l ippe De 
Tolédo. « Cette progression 
est clairement liée à une très 

 (25 % forte syndicalisation 
des personnels). » 
Les syndicats ne cachent pas 
les d i f f i cu l t és . « Les adhé­
rents participent peu aux ré­
unions, et la relève militante 
n 'est pas assurée pour cer­
taines catégories », remarque 
Henri Schreiner. Un avis par­
tagé par Philippe De Tolédo. 

Tous sont à la recherche d'un 
syndicalisme à la fois respon­
sable, revendicatif et inventif. 
Leurs p r a t i q u e s l ' i l l us t ren t 
parfaitement. 
Pour l ' immédiat, la priorité va 
aux prochaines élections aux 
c o m m i s s i o n s par i ta i res de 
décembre 93. Dans l'Hérault, 
l ' a u g m e n t a t i o n du n o m b r e 
d 'adhérents (+ 15 % par 
an depuis 3 ans) rend 
opt imiste. En Basse-
Normandie et dans le Haut-
Rhin (plus gros syndi­cat de la 
fédération) on espè­re 
également une bonne pro­
g r e s s i o n . Ces é l e c t i o n s 
rep résen ten t un t e m p  s fo r t 
pour le Sgen-CFDT. L' inves­
t issement de tous les adhé­
rents sera un é l émen t p ré ­
pondérant de sa réussite. 

Jean-Paul Bergault 

1 9 9 2 : U N B O  N C R U . . . 

Pour la 3 è m e année 
consé­cu t i ve le Sgen-
CFDT p r o  ­gresse (+ 2 % 
pour 1992). Ce qui por te à 
près de 5 % 
l ' a u g m e n t a t i o n sur c e t t e 
p é r i o d e . C e s r é s u l t a t s , 
fruits de la prise en c o m p t e 
de la syndicalisation et d 'un 
travail spéc i f ique dans les 
s y n d i c a t s , son t e n c o u r a ­
geants. 

Ils cont r ibuent à la hausse 
de t o u t e la CFDT (+ 2,2 à 
2,3 % ce t te année). La s i ­
tua t ion ac tue l le , m a r q u é e 
par les bouleversements du 
paysage syndica l e t le re­
tour d 'un gouvernement de 
droite impose des respon­
sabil ités fo r tes au syndica­
l i s m e . D u pa in su r la 
planche pour le Sgen-CFDT. 
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L ' u n i v e r s i t é à d é c o u v e r t 

ENSEIGNEMENT 

SUPÉRIEUR 

Ça bouge ... L'augmentation du nombre d'étudiants 
s'est accompagnée de modifications en profondeur 

de l'université. Autonomie de gestion accrue, 
rénovation pédagogique, souci de professionnalisation des 

formations, permettent d'accueillir un public différent. 
L'évolution doit continuer. Elle doit être le fruit 

de l'expérience de tous les acteurs 
de l'enseignement supérieur, seule garantie 

d'une réponse aux besoins réels. 
Dossier coordonné par Michel Deyme 
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L ' u n i v e r s i t é à d é c o u v e r t 

L E S E N J E U X 

La droite est arrivée au gou­
vernement, les priorités du 
Sgen-CFDT demeurent. La 
séparation de l'Education na­
tionale dans deux ministères 
rend plus difficile la continuité 
de l'enseignement. Le regrou­
pement de l'Enseignement 
supérieur et de la Recherche, 
s'il reconnaît la nécessité de 
ne pas les dissocier, risque en 
revanche de faciliter la recon­
version partielle ou totale de 
chercheurs vers 
l'Enseignement supérieur, se­
lon les souhaits du CNRS. 
Cette solution permettrait au 
ministère de résoudre les pro­
blèmes de recrutement d'en­
seignants pour l'encadrement 
des étudiants, mais sa mise 
en oeuvre soulève de nom­
breux problèmes. 
Rénover l'enseignement pour 
former les étudiants et les ai­
der à trouver une meilleure in­
sertion professionnelle à 
l'échelle internationale, leur 
assurer une formation de qua­
lité, maintenir un potentiel de 
recherche sont les premiers 
objectifs reconnus par l'en­
semble de la communauté. 
Dans le cadre de la politique 
contractuelle des universités 
à laquelle le Sgen-CFDT est 
favorable, la rénovation péda­
gogique et le plan de dévelop­
pement "Université 2000" 
sont les priorités à défendre. 
Les relations établissements-
régions-entreprises sont à dé­
finir et à contrôler, en particu­
lier le poids des milieux pro­
fessionnels dans l'enseigne­
ment universitaire. L'insertion 
de l'enseignement universitai­
re dans un contexte 
européen reste à faire. La 
formation des enseignants 
de la maternelle au lycée 
doit être maintenue au sein 
des IUFM en liaison avec les 
universités. 
Pour assurer ces objectifs, 
les problèmes de personnels 
sont importants. Le manque 
de personnels IATOS et en­
seignants dans certains sec­
teurs ne doit pas conduire à 
la mise en place de statuts 
précaires pour faire face aux 
besoins existants, ni à modi­
fier les statuts pour faciliter 
l'opération sans une concer­
tation très large. 

Joëlle Guignard 

L'INDISPENSABLE 
AUTONOMIE 

Contrats, autonomie, échanges internationaux, 
Bernard Miege nous expose, à travers l'exemple de 
Grenoble I I  I Stendhal dont il est président depuis 

quatre ans, les récents changements dans les 
universités. 

« Le contrat a permis de faire le bilan, de se mobiliser et de 
prendre conscience de l'ampleur du travail » 

Depuis quatre ans, quels 
ont été les changements 
dans les universités, en 
particulier à Grenoble lil ? 

A l'université Grenoble III, 
ce qui a changé le plus, ce 

sont les m é t h o d e s de 
d i rec t i on . Grâce à un travai l 

d 'équ ipe 

entre le prés ident , les 
v ice-présidents et 
l 'administration de 
l'université. 
Le m i n i s t è r e a eu un rô le 
d' impulsion pendant les trois 
d e r n i è r e s a n n é e s  , e t 
les choix faits par l'université 
ont rencontré un écho 
favorable. La 
contractualisation avec le 

C O M B I E N D ' É T U D I A N T S ? 

T o u t e s f o r m a t i o n s c o n f o n 
­d u e s ( u n i v e r s i t é s , I U F M , 
I U T , S T S , c l a s s e s p r é p a ) , i ls 
s o n t 1 6 7 6 0 0 0 e n 1 9 9 2 , 
s o i t 8 8 0 0 0 ( 5 , 5 % ) d e p l u s 
q u ' e n 1 9 9 1  . L ' a u g m e n t a t i o n 
a é t é p l u s f o r t e e n I U T (+ 
7 , 4 % ) q u ' a i l l e u r s . C e u x - c i 
r e g r o u ­p e n t 8  5 0 0  0 
é t u d i a n t s ( 5 , 0 5 % d u 
t o t a l ) . L e s I U F M a c c u e i l l e n t 
6  6 0 0 0 é t u d i a n t s ( 3 , 9 5 % ) , 
l e s S T S 2 3  2 4 0 0 ( 1 3 , 8 6 % ) , 
e t l e  s c l a s s e s p r é ­p  a 7 3 
7 0 0 ( 4 , 4 0 % ) . A p r è s d e s 
a n n é e  s d e f o r t e a u g m e n ­
t a t i o n , c e l l e - c i d o i t se r a l e n ­
t i r , s u r t o u t e n p r e m i è r e a n ­
n é e . S e u l s l e s I U T , e n r a i s o n 
d e s n o m b r e u s e s c r é a t i o n s 
d  e n o u v e a u  x 
d é p a r t e m e n t s d e v r a i e n t 
v o i r l e u r  s e f f e c t i f s 

a u g m e n t e r f o r t e m e n t e n 
1 9 9  3 e t 9  4 : + 1 0 % c h a q u e 
a n n é e  . 
E n t r e 1 9 8 0 e t 1 9 9 0 l ' a u g ­
m e n t a t i o n m o y e n n e a n n u e l ­le 
a v a i t é t é d e 3 , 7 %. P o u r l e s 
s e u l e s u n i v e r s i t é s , y 
c o m p r i s I U T , l e s h a u s s e  s 
a v a i e n t é t é d e 5 % à la r e n ­
t r é e 8 8  , 7 , 8 % e n 8 9 , e t 6 % 
e n 9 0 . L e s t a u x d ' a c c u e i l d e s 
n o u v e a u x b a c h e l i e r s e n 8 9 , 
9 0 , 9 1 e  t 9 2 o n t é t é r e s p e c ­
t i v e m e n t d e 8 7 ,  5 %, 8 7 , 3 %, 
8 5 ,  5 % e t 8 3 ,  7 %. E n 9 2  , 
s e u l e m e n t 4 7 ,  4 % d e s n o u  ­
v e a u x b a c h e l i e r s se s o n t i n s ­
c r i t s à l ' u n i v e r s i t é ( h o r s 
I U T ) , e t 3 6 , 3 % d a n s l e s f i ­
l i è r e s s é l e c t i v e s ( I U T , S T S , 
C G P E ) . 

ministère a permis une réor­
g a n i s a t i o n de l ' u n i v e r s i t é . 
A v e c u n e r é f l e x i o n d ' e n ­
semble et un pouvoir accru 
du consei l d 'admin is t ra t ion . 
Le contrat a permis de faire 
le bilan, de se mobiliser et de 
prendre conscience de l 'am­
pleur du travail : modernisa­
t ion de la g e s t i o n , accue i l , 
formation continue, formation 
du p e r s o n n e l , c o m m u n i c a ­
t ion, pol i t ique internationale, 
délocalisation, coopération in-
ter-universitaire, organisation 
de la recherche ... 

DES MOYENS POUR INNOVER 

Les c o n t r a t s n 'aura ien t ja­
mais été signés s'il n'y avait 
pas eu de création de postes 
d'enseignants-chercheurs en 
nombre sat isfaisant et dans 
les discipl ines que l'on choi­
sissait. Après deux ans, je 
juge que le contrat a fourn i 
des moyens d'innovation loin 
d 'être négl igeables mais in­
su f f i san t s du po in t de vue 
des crédits d 'équipement ou 
de fonct ionnement. C'est po­
sitif pour les postes d'ensei­
g n a n t s m a i s pas p o u r les 
postes Atoss . Le retard doit 
être rattrappé. 

Qu'en est-il de l'autonomie 
des universités ? 

L ' a u t o n o m i e es t i n d i s p e n ­
sable pour adapter les forma­
t ions . Le rôle de l 'Etat do i t 
rester important pour ce qui 
est des diplômes (habilitation, 
reconnaissance) et des per­
sonne l s . A Grenob le , nous 
avons m is en place un pôle 
u n i v e r s i t a i r e e u r o p é e n . e t 
avons lancé un concours d'ur­
banisme pour le domaine uni­
versitaire qui vient de débou-
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É T U D I A N T S A C C U E I L L E N  T É T U D I A N T S 

L i m o g e s , s e p t e m b r e 1 9 9 2 . 
L ' u n i v e r s i t é r e c r u t  e 
u n e v i n g t a i n e 
d ' é t u d i a n t s d e t o u s 
n i v e a u x e t d e t o u t e s f i ­
l i è r e s . O b j e c t i  f : 
a c c u e i l l i r l es n o u v e a u x 
i n s c r i t s e t ser ­v i r d e r e l a i s 
a v e c l e s s e r ­v i c e s 
u n i v e r s i t a i r e s . P e n d a n  t t r o i 
s j o u r s , c e s " t u t e u r s " 
v o n t s u i v r e u n e f o r m a t i o n 
d e s t i n é e à l es c o n s t i t u e r e n 
g r o u p e s o l i d a i r e s i t u a n t s o n 
a c t i o n d a n s l a p e r s p e c t i v e 
d  e l  a l u t t e c o n t r e l ' é c h e c 
e n D E U G . C e t t e f o r m a t i o n 
p e r ­m e t d e c r é e r les l i e n s 
n é c e s ­s a i r e s a v e c l e s 
p e r s o n n e l s d  e l a f a c u l t é 
( e n s e i g n a n t s m a i s a u s s i 
c o n s e i l l è r e s d ' o r i e n t a t i o n , 
a s s i s t a n t e s s o ­c i a l e s d u 
C R O U S , s e c r é ­t a i r e s ) . 
C e u x - c i c l a r i f i e n t 
c e r t a i n e s q u e s t i o n s o r g a n i 
-s a t i o n n e l l e s e t 
p r é s e n t e n t 

l e u r s m é t h o d e s d e t r a v a i l . 
L e s t u t e u r s , q u i o n t p r o c é d é 
à u n r é e x a m e n d e l e u r 
p r o p r e e x p é r i e n c e , i n t e r v i e n ­
n e n t e n s u i t e p e n d a n t l a s e ­
m a i n e d ' a c c u e i l , r é p o n d a n t 
a u x m u l t i p l e s q u e s t i o n s d ' u n 
d e m i m i l l i e r d ' i n s c r i t s e n 
p r e m i è r e a n n é e , s o i t l e 
s d e u x t i e r s d u p u b l i c v i s é . 
5 0 0 0 0 F, issus d u f o n d s d e 
la v i e u n i v e r s i t a i r e , s e r v e n t à 
d é d o m m a g e  r l e s 
t u t e u r s p o u r la s e m a i n e 
d ' a c c u e i l . O n n e p e u t 
é v i d e m m e n t p a s m e s u r e r 
l es e f f e t s d e l ' o p é ­r a t i o n 
s u r l a r é u s s i t e d e s 
é t u d i a n t s , m a i s l e s p e r s o n 
­n e l s e s t i m e n t q u e d e 
s e n ­s i b l e s c h a n g e m e n t s o n t 
m a r ­q u é l e c o m p o r t e m e n t d e 
c e t ­t e p r o m o t i o  n p a r 
r a p p o r t a u x a u t r e s . Jean-François Marchât 

cher .Dans ces réa l isa t ions, 
les quatre universités ont né­
gocié avec les co l l ec t i v i tés 
terr i tor ia les. Une tâche t rès 
exigeante pour les univers i ­
tés. Le statut des présidents, 
universitaires élus, const i tue 

leur lég i t im i té face aux m i ­
l ieux p o l i t i q u e s e t é c o n o ­
miques. Des administrateurs 
univers i ta i res ou des prés i ­
dents "à v ie" n'auraient pas 
le même pouvoir de négocia­
t ion. L'autonomie des univer­
sités est à construire, elle est 
essentielle pour l'avenir. Nous 
ne sommes pas des super ly­
c é e s , ma is des é t a b l i s s e ­
ments publics autonomes : la 

différence est d' importance. 

Dans le cadre des relations 
internat ionales, quelles 
sont les structures mises 
en place ? 

L'Université Stendhal est cel­
le qui a proport ionnel lement 
le p lus g r a n d n o m b r e 
d'échanges européens (6 % 
des étudiants e f fec tuen t un 
s é j o u r de l o n g u e d u r é e à 
l'étranger). Erasmus fonct ion­
ne bien grâce à une tradition 

d ' é c h a n g e s e t aux a ides 
complémentaires de la région 
Rhône-Alpes. 
Les étudiants voient dans les 
é c h a n g e s des a v a n t a g e s 
considérables, mais il y faut 
des moyens très importants. 
On ne j o u e pas d a n s la 
même catégorie que les uni­
v e r s i t é s a m é r i c a i n e s . On 
s'oriente plutôt vers la venue 
d'enseignants étrangers 
pro­diguant leurs cours dans 
leur langue et également vers 
l'or­ganisation de modules 
euro­péens. 

Propos recueillis par 
François Balédent 

BIBLIOTHÈQUES : 
PEUT MIEUX FAIRE 
Depuis 3 ans, l'Etat a consenti un effort 

important en faveur des BU. Mais la 
France n'a pas encore comblé son retard 

sur les autres pays européens. 

Mique l sur les bib l io­E n 1 9 8 9  , le r a p p o r  t

 t h è q u e s un ivers i ta i res (BU) 
dévoi lai t l 'énorme retard de 
la France sur les pays euro­
péens (no tamment l 'Allema­
gne) et chiffrait les efforts à 
fourn i r en t e r m e  s d 'acquis i ­
t i o n de d o c u m e n t s , de 
construct ion de locaux et de 
recrutement de personnels. La 
p o l i t i q u e d  e r e d r e s s e ­m e n t 
engagée depu is 1989 par 
l'Etat a permis de mult i ­p l ier 
par qua t re les c réd i t s 
d'acquisi t ion et de fonct ion­
n e m e n t , de c o n s t r u i r e de 
nouve l l es b i b l i o t h è q u e s e t 
d e c r é e r 5 8 8 p o s t e s q u i 
s 'a jou tent à l ' embauche de 
n o m b r e u x m o n i t e u r s é t u ­
diants. 

Cependant ce t te augmenta­
t ion de postes reste encore 
insuff isante au regard de cel­le 
des c réd i t s e t des nou ­
v e l l e s c o n s t r u c t i o n s  . La 
moyenne des horaires d 'ou­
verture se si tue seu lement à 
50 heures par semaine (pour 
60 heures en Al lemagne). En 
o u t r e , l ' a u g m e n t a t i o n 
constante des étudiants l imi­te 
la portée de ces mesures. 
Ainsi , en 1992, le nombre de 
places disponibles n'est que 
d 'une pour 19 étudiants ! Le 

consei l supér ieur des biblio­
thèques es t ime que le retard 
ne sera c o m b l é q u ' e n l 'an 
2000, et à la cond i t ion que 
l'Etat poursu ive la pol i t ique 
engagée. 
La bonne santé des BU 
re­pose non seu lement sur 
les r e m è d e s é n e r g i q u e s 
d  e l'Etat mais aussi sur 
l ' intérêt et les soins at tent i fs 
des éta­b l i s semen ts d o n t 
el les dé ­pendent. 
La loi impose aux universités 
de se d o t e r d e " s e r v i c e s 
co mm u n s de la documenta­
t i o n " regroupant autour de la 
BU toutes les bib l iothèques 
ex i s tan tes ( labos, c e n t r e s , 
UFFi...). Ceci, afin de se do­
ter d 'une pol i t ique documen­
taire cohérente. 
Mais du chemin reste à par­
courir : ainsi les projets de 
cont ra t ne c o m p o r t e n t pas 
to u s le " v o l e t d o c u m e n t a i  ­
r e " que le rappo r t M i q u e l 
souhai ta i t y t rouver . Tou te ­
fois une première conféren­
ce en t r e les d i r e c t e u r  s de 
BU et les p rés iden ts d 'un i ­
versité s 'est tenue à Nice au 
pr intemps 1992. 
Un signe d'espoir pour l'ave­
nir des BU. 

Catherine Plet 
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ENSEIGNANTS DU 
SUPERIEUR : REVUE DE DÉTAIL 

Les enseignants du supérieur 
se répartissent en de 

nombreuses catégories. 
Titulaires ou non-titulaires, en 

voici le catalogue. I ls sont nombreux, plus de 
57 000 en 1992, et pour la 

t rès grande major i té d 'entre 
eux e n s e i g n a n t  s et cher ­
cheurs. Les ti tulaires de sta­
t u t s u p é r i e u r s o n  t p r o f e s ­

s e u r s , (15 2 0 0 , 2 6 , 5 % ) , 
m a î t r e s de c o n f é r e n c e s 

(MCF : 22 300, 39 %) ou as­
s i s tan ts (6 2 0 0 , 1 1 % ) . Ce 
dernier corps est mis en ex­
t i n c t i o n et ceux des ass is ­
tants qui le peuvent, sont peu 
à peu intégrés parmi les MCF. 
T o u s d o i v e n t 192 h e u r e s 
d ' e n s e i g n e m e n t en équiva­
lent travaux dirigés (ETD), et 
exe rce r à la f o i s ense igne ­
ment et recherche. Les pro­
f e s s e u r s son t t i t u l a i r es de 
l ' anc ienne t h è s e d 'E ta t ou 
plus récemment de l'habilita­

t ion à diriger les recherches. 
Ils ont effectué, après le DEA 
(bac + 5), de 5 (assez rare­
ment) à 10 (et souvent plus) 
a n n é e s d ' é t u d e s et re­
c h e r c h e s . Les ind ices des 
t r o i s c l asses de ce co rps 
s 'étagent de l ' INM 655 (1er 
é c h  . de la 2 è m e c lasse) à 
l'échelle lettre E (dernier éch. 
de la cl. exceptionnelle). Les 
MCF, recrutés après la thèse 
(3 à 4 ans après le DEA), dé­
marrent à l ' INM 451 (1er éch. 
2ème classe), et terminent à 
l'échelle lettre A (dernier éch. 
de la hors-classe) comme les 
agrégés. Les passages entre 
classes se font au choix, en 
fonc t ion des pos tes budgé­
ta i res . Les as is tan ts t e r m i ­
nent à l ' INM 540. Si les sér­

ie nombre d'enseignants du second degré en fonction dans le supérieur 
est en augmentation depuis quelques années. 

v ices d ' e n s e i g n e m e n t son t 
s ta tuta i rement et théor ique­
ment ident iques, les profes­
seurs sont plus systématique­
ment responsables de forma­
t ions de recherche et direc­
teurs de laboratoires, et ont 
a priori vocation 
d'encadrement de la 
recherche. 
A côté des titulaires, il existe 

plusieurs catégories de non-ti­
tulaires. La principale est celle 
des a t t a c h é s t e m p o r a i r e s 
d ' e n s e i g n e m e n t et de re ­
cherche. Recrutés pour 2, 3 
ou 4 ans selon le cas, ce sont 
des enseignants-chercheurs 
qui t e rm inen t leur thèse ou 
viennent juste de la soutenir. 
Ils doivent 192 heures d'ETD, 
comme les catégories précé­
dentes. C'est le principal v i ­
vier de recrutement des MCF, 
en tout cas en Sciences. Les 
mon i teurs son t des béné f i ­
ciaires d'une allocation de re­
cherche pour thèse, qui assu­
rent, en échange d'un supplé­
ment mensuel de 2 000 F en­
v i ron , 64 heu res annue l les 
ETD. At tachés et moni teurs 
r e p r é s e n t e n t p resque 8 % 
des e f fec t i f s de l 'enseigne­
ment supérieur. Enfin, il y a 
plus de 15 % d'enseignants 
de s ta tu t s e c o n d degré en 
fonction dans le supérieur, en 
y i nc luan t les I U F M . Leur 
nombre s'est accru fortement 
ces dernières années, par la 
création de postes d'agrégés 
dans les universi tés et dans 
une m o i n d r  e m e s u r e de 
postes de certif iés. Leurs obli­
gat ions de serv ice v iennent 
seu lement d ' ê t re préc isées 
par un déc re t d i t " des 3 8 4 
heures" . Ils son t nombreux 
dans les IUT. 

Michel Deyme 

LES ITA INQUIETS 
L es ITA ( ingén ieurs 

et personnels 
techniques e t a d m i n i s t r a t i f s de re­

cherche et de formation), en­
viron 25 000 personnes, tra­
vai l lent dans les universi tés 
e t a u t r e s é t a b l i s s e m e n t s 
d ' e n s e i g n e m e n t supér ieur . 
Parmi eux on r e c e n s e des 
souffleurs de verre, des jardi­
n ie rs , des so igneu rs d 'an i ­
maux, des maîtres-nageurs, 
des pro thés is tes denta i res, 
v o i r e des " t e c h n i c i e n  s en 
ép ig raph ie g r e c q u e et lat i ­

n e " . . . mais aussi des " m é ­
t iers" plus classiques : secré­
ta i r es , p l o m b i e r s , i n fo rma­
t i c iens , personne ls d 'en t re ­
t i e n . Un i n v e n t a i r e à la 
Prévert qui déf ie t ou t essai 

de classif ication. Ainsi le ré­
pertoire des "branches d'acti­
v i t é p r o f e s s i o n n e l l e " ,

c o n c o c t é par le m i n i s t è r e 
pour les besoins de sa ges­
t ion, ne "co l le" déjà plus à un 
puzzle qui ne cesse d'évoluer 
au r y t h m e d e s n o u v e l l e s 
technologies. Une telle diver­
sité de fonctions et de situa­
t ions fournit év idemment des 
arguments de poids à une re­
mise en cause de la gestion 
nationale des ITA, 'en faveur 
d'une déconcentration (loi du 
20 juillet 1992). 
C 'es t ici que c o m m e n c e n t 
nos inquiétudes. . . Car le ni­
veau de déconcentrat ion re­
tenu est l 'établ issement. Le 
p o u v o i r h i é r a r c h i q u e local 
aura un poids cons idérab le 
su r les c a r r i è r e s . Te l es t 
d ' a i l l e u r s le b u t de la 
ré fo rme : donner aux prési­
d e n t s d ' u n i v e r s i t é " l e s  
moyens de leur polit ique du 

p e r s o n n e l " . Les c o m m i s ­
sions pari taires d 'é tab l isse­
ment suff i ront-el les à équil i­
brer le poids des chefs d'éta­
b l issement ? Ou cont r ibue­
r o n t - e l l e s au c o n t r a i r  e à 
accélérer l 'éclatement du sta­
tut national en une mult i tude 
de peti ts sys tèmes de ges­
t ion locaux, qui auront cha­
cun leurs c r i t è r e s et leurs 
procédures de rec ru temen t 
et d 'avancement ? Les pra­
t i q u e s qui se d é v e l o p p e n t 
déjà (concours maison, avan­
cements à la tê te du client, 
désa is issement des CAP...) 
font craindre le pire. 
Le nouveau ministère rever-
ra-t-il la copie rédigée sous 
Jospin, ou se contentera-t- i l 
d 'assurer le se r v i c e après-
vente ? 

Bernard Boudot 
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PREPARER L'AN 2 000 

Les schémas académiques d'Université 2 0 0 0 ont représenté un énorme 
travail de remise à plat, de réflexion et de prospective sur la carte 

universitaire française du troisième millénaire. Claude Monleau, vice-
président de l'université de Provence, plaide ici pour un partage précis des 
fonctions entre l'Etat d'une part, les régions et établissements d'autre part. 

e besoin était immense 
I 1 et urgent : depuis plus 
de v ingt ans les univers i tés 
ava ient é t é c o m p l è t e m e n t 
abandonnées : plus de créa­
t ions de pos tes , plus d ' ins­
t r u c t i o n s , a b a n d o n de la 
maintenance lourde des bâti­
m e n t s e x i s t a n t s . Dans le 
m ê m e t e m p s le n o m b r e 
d'étudiants doublait. Des lo­
caux cons t r u i t s pour 7 000 
étud iants en accuei l lent ac­
tuel lement 18 000. Les ensei­
gnants dans de nombreuses 
disciplines n'ont pas de labo­
ratoire et do ivent e f fec tue r 
leur recherche chez eux. 
Le ministre Jospin conscient 
de c e t t  e s i t u a t i o n e t d e  s 
risques d'explosion étudiante 
a fait accepter par le gouver­
nement un plan sur dix ans 
dont la première phase 91/95 
devait mobi l iser 16 mil l iards 
de l'Etat. 

Mais ce gouvernement a re­
fusé une loi de programma­
t ion . Ce t te procédure a é té 
lancée par le ministère de fa­
çon t rès hab i tue l le , c 'es t à 
dire jacob ine : les rec teurs , 
les préfets devaient consulter 
les universités et les collecti­
vi tés terr i tor ia les, établir un 
projet de plan de construction 
avec phasage, le m in i s tè re 
tranchant à la f in. 
Très rapidement cette procé­
dure s ' e s t révé lée i napp l i ­
cable : les collectivités territo­
riales qui , dans la loi de dé­
centra l isat ion, n'ont aucune 
compétence sur les universi­
t é s , c o n s c i e n t e s des p r o ­
blèmes, voulaient bien s ' im­
pliquer f inanc iè rement mais 
en fonct ion de leur pol i t ique 
et en étant partenaires à part 
ent ière . Devant les r isques 
d'échec, le ministre a dû lâ-

// est temps : des locaux construits pour 7 000 accueillent actuellement 18 
000 étudiants. 

cher du lest : maîtr ise d 'ou­
vrage pour les collectivités lo­
cales qui finançaient une opé­
ration à 75 %, choix par ces 
c o l l e c t i v i t é s des c o n s t r u c ­
t ions proposées par les uni­
versités. 
Les recteurs ont joué un rôle 
de médiateur entre tous les 
partenaires pour réussir leur 
s c h é m a : pour la p r e m i è r e 
fois de son histoire le minis­
tère de l'Education nationale 
dans l ' ense ignemen t supé ­
rieur ne décidait pas de tout. 
Le résultat a été très positif, 
les c o l l e c t i v i t é s loca les se 
sont engagées pour plus de 

20 milliards de francs. 
Ma lheu reusemen t , une fo is 
bouclés par le CIAT (Comité 
interministériel d'aménage­
ment du territoire) ces sché­
mas étaient tout de m ê m e in­
suff isants et surtout avaient 
deux ans de retard. Les ren­
trées universitaires 93 et 94 
vont être très difficiles à réali­
ser. 
En f in , la cr ise é c o n o m i q u e 
s'étant aggravée, les finance­
m e n t s de l'Etat mais aussi , 
des col lect iv i tés terr i tor iales 
ont pris du retard : dès à pré­
sent le p h a s a g e des 
construct ions comme il avait 

été prévu a pris au moins un 
an de retard. 
Les rég ions p e u v e n t avo i r 
une académie ou deux, une 
université ou plusieurs. Elles 
on t au toma t i quemen t beau­
coup de col lect iv i tés terr i to­
r ia les. C h e v è n e m e n t ayant 
fait supprimer de la loi Savary 
les CRESER (Conseil régional 
de l'enseignement supérieur 
et de la recherche), seul le 
recteur pouvait mener cet te 
d i s c u s s i o  n et ce t rava i l 
de syn thèse . Ce n'est 
év idem­ment pas l'idéal au 
niveau de la démocrat ie et 
de l'autono­mie des 
universités. 

LE JACOBINISME A VÉCU 

Le cadre j acob in ac tue l ne 
peut plus perdurer, il entrave 
les init iatives locales, il rend 
m é f i a n t e s les c o l l e c t i v i t é s 
terr i tor iales, il n 'est plus as­
sez performant : le travail au 
n iveau cent ra l dev ien t t r op 
énorme d 'où perte de temps 
et d'eff icacité. 
Il es t t e m p s , et la s i tuat ion 
est mûre pour cela, que Paris 
restreigne son rôle au contrô­
le de la carte universitaire na­
tionale et à la répartition équi­
tab le des moyens ent re les 
régions. Ayant moins de tra­
vail , il le fera mieux et plus 
vite. Cela permettra aussi de 
déconcentrer les moyens en 
personnel aujourd'hui centra­
lisés. 
Aux régions et aux établisse­
ments de proposer une poli­
t i q u e d ' h a b i l i t a t i o n s  , 
de construct ions, de 
développe­ment dans le cadre 
de leur si­t ua t i on cu l ture l le 
et écono­mique et selon les 
directives nationales de 
cohérence. 

Claude Monleau 
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L ' u n i v e r s i t  é à d é c o u v e r t 

RÉNOVATION ET 
PROFESSIONNALISATION 

Plus d'un million 
d'étudiants dans 

l'Université 
française, une 
telle masse l'a 

obligée à 
évoluer. Les 

universités sont 
aujourd'hui 

soucieuses de 
délivrer des 

diplômes 
"utilisables". 

Université, ce sont en 
fait 78 établ issements publ ics 

à carac tère sc ien t i ­f ique, 
culturel et profession­nel 

portant le t i tre d'universi­té, 
auxquels s 'a joutent trois 

inst i tuts nationaux polytech­
niques. Ils sont pluridiscipl i­
naires ou spécial isés, ils ac­
cueillent de quelques milliers 
à p lus ieurs dizaines de mi l ­
liers d'étudiants, ils se récla­
ment d'une histoire séculaire 
ou sont âgés d'à peine plus 
d 'un an : ce t te diversi té est 

gage de mobil i té. 
Evidence : les é tud iants ne 
passent pas leur vie entière à 
la fac. Ils savent qu'i ls en sor­
t iront un jour et qu' i l leur fau­
dra trouver un emploi en fai­
san t va lo i r l eu rs q u a l i t é s 
propres mais aussi leurs di­
plômes et leur format ion. Ils 
ont donc le souci, pas obliga­
to i rement partagé, hélas, par 
la t o t a l i t é de l e u r s e n s e i ­
gnants, de l 'obtention d'un di­
plôme reconnu sur le marché 
du travail. La rénovation des 
p r e m i e r s e t d e u x i è m e s 
cycles est une réponse à cet­

te double préoccupation. 
L'organisation des études en 
m o d u l e s c a p i t a l i s a b l e s , la 
m ise en p lace d 'un tu to ra t 
pour les étudiants de premiè­

res étudiants recherchent des diplômes reconnus sur le marché du travail. 

re année, la systémat isat ion 
d'une période d'accueil pour 
les nouveaux étudiants, l'obli­

gation de désignat ion de j u ­
rys statuant sur l 'acquisit ion 
des modu les et sur la dél i ­
vrance des diplômes, évitant 
ainsi qu 'un seul enseignant 
ne puisse provoquer une hé­
catombe parmi les étudiants, 
toutes ces mesures devraient 
permettre, sans concessions 
sur le niveau global, de rédui­
re les taux d'échec de l'ensei­

gnement supérieur. 
Le devenir des étudiants n'a 
pas été oublié par une 
réfor­m e l a r g e m e n t 
adop tée par les milieux 
universitaires : - formations en nombre plus 
restreint , en t re lesquel les il 
est plus faci le de s'orienter, 
et plus c l a i r emen t perçues 
par les employeurs ;
- d e u x i è m e s c y c l e s d e s 
études universitaires "prépa­
rant les étudiants à la vie pro­
fess ionnel le ou à une pour­ 

suite d 'é tudes au 
t ro is ième cycle" ; 
- d é v e l o p p e m e n t du t ravai l 
personnel préparant à la né­
cessaire autonomie de la vie 
active.
Les quelques nostalgiques de 
l 'époque où l 'ense ignement 
supér ieur , à l ' except ion du 
droit et de la médec ine , ne 
menait à rien, ne doivent pas 
menacer la réforme en cours 
de l 'enseignement supérieur.

Michel Deyme 

F I L I È R E S P R O F E S S I O N N E L L E S D E N O U V E L L E 
S 

V e n a n t s ' a j o u t e r a u x m a î ­
t r i s e s d e s c i e n c e s e t t e c h ­
n i q u e s , d e s c i e n c e s d e g e s ­
t i o n o u d ' i n f o r m a t i q u e a p p l i ­
q u é e à la g e s t i o n , o u e n c o r e 
a u x f o r m a t i o n s u n i v e r s i t a i r e  s 
d ' i n g é n i e u r , 8 4 f i l i è r e  s 
d ' I n s t i t u t s u n i v e r s i t a i r e  s p r o -
f e s s i o n n a l i s é s é t a i e n t h a b i l i  ­
t é e s à la r e n t r é e 1 9 9 2 . E l l es 
c o r r e s p o n d e n t a u s s i b i e n a u 
s e c t e u r s e c o n d a i r e q u ' a  u sec ­
t e u r t e r t i a i r e  , f o r m a n t a u x 
" s y s t è m e s m é c a n i q u e s e t a é  ­
r o n a u t i q u e s " o u a u " c o m m e r ­
c e e x t é r i e u r e t c o o p é r a t i o n 
i n d u s t r i e l l e i n t e r n a t i o n a l e " . 
I l s s o n t r é p a r t i s s u r t o u  t l e 
t e r r i t o i r e , d e P e r p i g n a n à L i l le 

( I  , I l e t I I I ) , d e B r e s t 
à S t r a s b o u r g ( I ) e t 
a c c u e i l l e n t p r i n c i p a l e m e n t 
d e s é t u d i a n t s a y a n t d é j à 
e f f e c t u  é u n e p r e ­m i è r e 
a n n é e d ' e n s e i g n e m e n t 
s u p é r i e u r . D e s é t u d i a n t s t i t u ­
l a i r e s d ' u n D U T , d ' u n D E U G , 
d ' u n B T S , o u s o r t a n t d e m a ­
t h é m a t i q u e s s p é c i a l e s o u d e 
p r e m i è r e s u p é r i e u r e p o u r r o n 
t y e n t r e r e n d e u x i è m e 
a n n é e  . C h a c u n e d e s t r o i s 
a n n é e s e s t a c c e s s i b l e a u t i t r 
e d e la f o r ­m a t i o n c o n t i n u e . 
Les é t u d e s s o n t c a r a c t é r i s é e 
s p a r u n e f o r t e 
p a r t i c i p a t i o n d e s 
e n t r e p r i s e s p u i s q u e la d u ­r é e 
d e s p é r i o d e s d e f o r m a t i o n e n 
leur s e i n , a i n s i q u e d e s e n ­

s e i g n e m e n t s d é l i v r é s p a r d e s 
n o n u n i v e r s i t a i r e s , d o i t r e p r é ­
s e n t e r la m o i t i é d e la f o r m a ­
t i o n . C o m p o r t a n  t 
o b l i g a t o i r e ­m e n  t 
l ' e n s e i g n e m e n t d e d e u x 
l a n g u e s v i v a n t e s , les é t u d e s 
s o n t s a n c t i o n n é e s p a r l ' o b ­
t e n t i o n d ' u n e m a î t r i s e e t d u 
t i t r e d ' i n g é n i e u r - m a î t r e . 
C r é é s e n 1 9 9 1 , l e s I U P d o i ­
v e n t e n c o r e s u b i r l  e f e u 
d u m a r c h é d e l ' e m p l o i . Le 
t e r m e d ' i n g é n i e u r - m a î t r e 
d o n n e d e s b o u t o n s a u C N P F 
e t n u l n e s a i t à q u e l 
n i v e a u , e  t p o u  r q u e l l e s 
f o n c t i o n s , s e r o n t r e ­c r u t é e s 
d e s p r o m o t i o n s d ' a u m o i n s 
u n e c e n t a i n e d ' é t u ­d i a n t s 
p a r f i l i è r e d ' I U P . 
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C O U R R I E R 

L'intervention de Pierre Boissière (PE rf 28) sur les problèmes liés à la dépendance a 
suscité les réactions de deux adhérents. 

Déf in issant la d é p e n ­
dance c o m m e un état, 
une manière d'être (...) 
P ie r re B o i s s i è r e d e ­
mande que l 'on s 'op­
pose à la création d 'un 
fonds national pour la 

dépendance. Or la dé­
p e n d a n c e n ' e s  t pas 
u n e m a l a d i e  , m a i s 
bien un état (...). Il y a 
d ' u n e par t les s o i n s 
médicaux, qui relèvent 
de la cot isat ion mala­
die, et d'autre part les 
so ins d ' h é b e r g e m e n t 
qu i d o i v e n t ê t re p r is 
en charge par la solida­
r i té na t iona le . Ce qui 
v e u t d i re la m i s e en 
oeuvre d'une contr ibu­
tion sur tous les reve­
nus. Ce point de la ré­
solut ion de la branche 
"retraités" a fait l 'objet 
d ' un v o t e pos i t i f à I' 
a s s e m b l é e g é n é r a l e 
du congrès de Nancy. 

René Gueln - retraité 
- Avermes (03) 

Je suis e x t r ê m e m e n t 
surpris et décu par les 
propos tenus dans cet 
a r t i c l e , qu i s o n t à 
met t re dans la ligne du 

toujours plus, 
je suis tou t à. fait d'ac­
cord qu' i l y ait un dé­
p l a f o n n e m e n t p o u r 
l 'ouver ture des dro i ts à 
la prise en charge de la 
d é p e n d a n c e . Ma is je 
suis aussi pour qu'i l y 
ait récupérat ion sur la 
succession, sachant 
que cet te récupération 
n'ira jamais au-delà du 
montan t du patr imoi­
ne légué. Qu 'un héri­
tier qui ne s 'est jamais 
préoccupé de ses as­
c e n d a n t s pu i sse per­
cevoi r un hér i tage de 

plusieurs centaines de 
mil l iers de francs d'un 
ascendant qui est à la 
c h a r g  e de la 
s o c i é t é d e p u i s 
p l u s i e u r s an ­nées 
m e paraît profon­
démen t immora l . 

Pierre Biland 
La Chapelle Sur 

Erdre (44) 

Le contenu de la brè­ve 
"classe techno" 
parue dans PE n° 30 a 
suscité la réaction 
d'un adhérent tra­
vaillant en LP. 

C o m m e n t le 
S g e n -CFDT peut-i l 
se fé l ic i ­t e r d  e 
l ' i m p l a n t a t i o n d e s 
4 è m e e t 3 è m e 
techno en col lège ? A 
l ' a p p e l d e la 
b ranche LP du Sgen -
CFDT nous avons fait 
g rève en févr ier pour, 
e n t r e a u t r e s , n o u s o p p o s e r à c e 
t r a n s ­fe r t ! 
L 'or ientat ion en 4 è m e 

t e c h n o d a n s u  n LP e s t 
b i e n s o u v e n  t la 
c o n s é q u e n c e d ' u n 
échec du col lège. 
L e c h a n g e m e n t 
d ' é t a b l i s s e m e n t , une 
aut re or ien ta t ion son t 
b i e n s o u v e n t s a l u ­
t a i r e s p o u r l ' é l è v e  . De 
p lus , c royez -vous q u e les 
co l lègues des c o l l è g e  s 
t i e n n e n  t à e n s e i g n e r e 
n t e c h  ­no ? 

(...) Les LP res tent les 
g r a n d s o u b l i é s au 
S g e n - C F D T . O n d é  ­
range, on ne col le pas à la 
g r a n d e u t o p i  e idéal iste 
que le synd i ­cat dé fend : 
une seu ­le c a t é g o r i e 
d ' e n s e i  ­gnan ts , un seul 
lycée polyvalent (...). 
Le S g e n - C F D T ( i n ­
c o n s c i e m m e n t ) par t i ­
c iperai t - i l à la d ispar i ­t ion 
p r o g r a m m é e des LP ? 

Ce n 'est pas v ra imen t 
pou r ça que j 'a i c r é é u n  e 
s e c t i o n S g e n - CFDT 
dans not re LP ! (15 
adhérents) . . . 

Lucien Comtat
Valence 

UN N O U V E A U D É P A R T P O U R J A N I N E ! 

J a n i n  e 
F o r e s t i e r , 
c o m p t a b l e d e l a f é ­
d é r a t i o n , s a l a r i é e 
d u S g e n - C F D T 
d e p u i s . . . 4 4 a n s , 
v i e n t d e p r e n d r e 
u n e r e t r a i t e q u ' i l 
e s t b a n a l d e d i r e 
" b i e n m é r i t é e " . C e 
m o m e n t e s  t l ' o c ­
c a s i o n d e 
r a p p e l e r q u e l a 
f é d é r a t i o n d e s 
S g e n - C F D T 
f o n c t i o n n e g r â c e à 
s e s m i l i t a n t s n a t i o ­

n a u x , m a i s a u s s i 
g r â c e à l a q u a l i t é e t 
a u d é v o u e m e n t d e 
s o n p e r s o n n e l s a l a 
­r i é . 
C ' e s t d o n c u n n o u ­
v e a u d é p a r t p o u r 
J a n i n e . 
E l l e s a u r  a 
l ' a b o r d e r , n ' e n 
d o u t o n s p a s , a v e c 
l a d é t e r m i n a ­t i o n e 
t l a b o n n e h u ­m e u r 
d o n t e l l  e a 
t o u j o u r s f a i t p r e u v e 

d a n s s o n t r a v a i l . 
B o  n v e n t d o n c 
à J a n i n e e t A n d r é 
( s o n m a r i , l u i a u s s i 
a n ­c i e n s a l a r i é d e l 
a f é ­d é r a t i o n e s t 
e n r e ­t r a i t e d e p u i s 
3 a n s ) p o u r c e t t e 
n o u v e l l e p é r i o d e 
q u e n o u  s l e u r 
s o u h a i t o n s l o n ­g u e 
e t p l e i n  e d e 
b o n h e u r . 

La fédération 

Un adhérent di 
Cler mont-Ferra nd 
Jean-Françoi Sanchez, 
professeu de 
lettres et d'histoi 
re, tient à exprime 
sa solidarité à cet en 
seignant de Soisson. 
victime de la haini 
antisémite après se 
recherches sur la mé 
moire juive avec ut 
groupe d'élèves don 
PE s'est fait l'échi 
dans une brève du n 
28. 

 (...) J e 
t rava i l l e ave i des 
t r o i s i è m e s sur I; 
dépor ta t ion et j ' a i m e 
rais rentrer en contac 
avec c e t e n s e i g n a n 
a f i n d  e lu i m o n t r 
e q u ' i l n ' e s  t pas 
isole d a n s s o n 
e n s e i g n e ment (...) 
Ce camarade estimt 
d'autre part que "If 
Sgen-CFDT est asse; 
peu incisif et actif fac< 
à c e t t e " r e l a t i v e ' 
mon tée des violence; 
et int imidat ions antisé 
mites et racistes." 
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M E T I E R 

M I X I T É 

TEMPS PARTIEL. TEMPS PIÉGÉ ? 
Faut-il maintenir les enfants le plus possible à l'école 

pour éviter aux femmes d'être contraintes 
de travailler à temps partiel ? C'est la question • un brin 

provocatrice - que pose à tous les adhérents CFDT 
le secteur "mixité" (1) de la fédération. 

e temps partiel 
-R—• constitue une

nouvelle modalité d'or­
ganisation du travail 
dont on attend des ef­
fets favorables en ter­
me d'emploi grâce à 
un réel partage du tra­
vail". Nu l d o u t e q u  e 
d a n s les m o i s qu i 
v i e n n e n t ces p r o p o  s 
extraits d'un rapport de la 
F o n c t i o n P u b l i q u e 
nous seron t f r é q u e m ­
m e n t r e s s e r v i  s p o u r 
p r é s e n t e r le t rava i l à 
t e m p s part ie l c o m m e 
r e m è d  e p r i v i l é g i é au 
chômage. 
Tous pays e u r o p é e n s 
cons idérés , l ' augmen­
t a t i o n du n o m b r e de 
salariées à t e m p  s par­
tiel est cont inue. Le fé­
min in ici s ' impose car 
les f e m m e s son t t rès 
m a j o r i t a i r e m e n t 
concernées : aux Pays-
Bas, ce sont désormais 
62 % des f e m m e s ac­
t i v e s qu i s o n t e m ­
p l o y é e s à t e m p s 
p a r t i e  l ! En F r a n c e , 
n o u s n ' en s o m m e s 
qu'à 25 % ! Faut-il s 'en 
plaindre ? 
Les organisat ions syn­
dicales dénoncen t de­
puis longtemps les e m ­
p lo i s à t e m p  s p a r t i e l 
i m p o s é s aux f e m m e s 
dans le c o m m e r c e e t 
les s e r v i c e s . M a i s 
q u ' e n es t - i l d  e c  e 
t e m p s part iel lo rsqu ' i l 
e s t " c h o i s i " par l es 
f e m m e s , donc lavé de 
tous soupçons de dis­
c r i m i n a t i o n . . . p u i s ­
q u ' e l l e s en r e d e m a n ­
dent ? 
En fait, ce choix répond 
p r i n c i p a l e m e n t aux 
con t ra i n tes i m p o s é e s 
par la prise en charge 
et la sco la r i sa t i on de 

La réduction du temps de 
tra vail peut aussi fa voriser la 
création d'emplois. 

l e u r s e n f a n t s  . A u x 
Pays-Bas, le temps par­
t ie l , essen t ie l lement à 
mi - temps , est la seule 
solut ion pour une mère 
de f am i l l e c o n f r o n t é e 
au f a i b l  e n o m b r e de 
structures d'accueil de la 
pe t i t e en fance e t à 
l ' a b s e n c e de c a n t i n e 
scolaire pendant la très 
longue interrupt ion de la 
m i - j o u r n é e . En 
Suède, en A l lemagne , la 
b r i ève té de la jour­née 
scolaire exige la re­
c h e r c h e de s y s t è m e s de 
garde et/ou l 'exerci­ce à 
temps partiel.

UN CHOIX CONTRAINT 

Au contraire, les condi­
t i o n s o f f e r t e s en 
France et en Belgique, 
no tamment la longueur 
de la jou rnée sco la i re 
e t le d é v e l o p p e m e n  t 
de la sco la r isa t ion en 
maternel le faci l i tent les 
p o s s i b i l i t é s d ' e m p l o i 
des m è r e s . O s e r o n s -

nous nous en réjouir ? En 
F r a n c e , le t e m p  s 

partiel demandé par les 

fonct ionnaires, à 95 
% de s e x e f é m i n i n  , 
se c o n c e n t r  e a lo rs 
s u r une seule 
modali té : le service à 
80 % qui libè­re le 
m e r c r e d i de f e m m e s 
en majorité de statut 
modeste . 
Dans ces c o n d i t i o n s , 
sans négliger la volonté 
et la s a t i s f a c t i o n des 
f e m m e s à ê t r e p r é ­
sentes auprès de leurs 
enfants , il s 'avère que 
ce temps partiel "choi ­
s i " e s t en f a i t 
"con t ra in t " du fait des 
rythmes scolaires. Mais 
surtout, favoriser cet te 
vers ion du partage du 
travail dans un contexte 
de crise, revient à enté­
riner la concept ion sé­
culaire de la division du 
t rava i l e n t r e h o m m e s 
et f e m m e s au sein de 
la f a m i l l e  , la f e m m e 
part ie l lement au foyer, 
l ' h o m m e e n t i è r e m e n t 
au travail. 
Tout res te à imaginer 
pour que le débat sur 
la s o l i d a r i t é d a n s le 
m o n d e d u t r a v a i l ne 
p r i v i l é g i e pas c e t t e 
v o i e d o n t s e u l e s les 
f e m m e s p a y e n t ac­
t u e l l e m e n t le pr ix en 
t e r m e s de salaire, de 
carrière et de retraite. 

Annick Hazard pour 
le secteur mixité 

(1) Le secteur mixité 
regroupe les femmes 
du secrétariat fédéral, 
et développe réflexion
et propositions sur la 
mixité du Sgen-CFDT, 
l'inégalité profession­
nelle à l'Education na­
tionale, l'orientation
des filles et l'éduca­
tion sexuelle des 
élèves. 

ACTION SOCIALE 

Cessation 
progressive 
d'activité. 

Pour p o u v o i r b é n é f i c i e r 
de la CPA à c o m p t e r du 
01 /01 /1994 , il faudra dé­
s o r m a i s j u s t i f i e r d e 2 5 
a n n é e s d  e s e r v i c e s ef­
f e c t i f s . T o u t e f o i s , ce t t e 
condi t ion ne sera pas exi­
gée de ceux qui présen­
t e r o n t l e u r d e m a n d e 
e n t r e le 1er s e p t e m b r  e 
1993 et le 31 d é c e m b r e 
1993. 
Les f o n c t i o n n a i r e s âgés 
de 55 ans au moins qui ne 
réunissent pas les condi­
t ions requises pour obte­
nir une p e n s i o n à jou is ­
sance immédia te peuvent 
ê t re a d m i s , sur leur de ­
mande et sous réserve de 
l ' i n t é r ê t d u s e r v i c e  , à 
exercer leurs fonc t ions à 
mi- temps. 
Par d é r o g a t i o n , p e u v e n t 
en outre être admises au 
b é n é f i c e de la CPA, les 
f e m m e  s f o n c t i o n n a i r e s 
â g é e s d e 5 5 ans au 
moins, suscept ib les d'ob­
tenir la mise en paiement 
i m m é d i a t e d e leur pen ­
s i o n pa rce q u ' e l l e s on t 
é levé au m o i n s t ro is en­
fan ts . Les fonc t ionna i res 
ne peuvent revenir sur le 
choix qu'i ls ont fait.

L e s i n t é r e s s é s p e r ç o i ­
v e n t en p lus d  u t r a i t e ­
m e n t une i n d e m n i t  é ex­
c e p t i o n n e l l e é g a l e à 
3 0 % du t ra i t emen t indi-
ciaire à t e m p s ple in cor­
r e s p o n d a n t . E l le n ' e s t 
pas s o u m i s e à r e t e n u e s 
pour pens ion civi le. 
Pour p lus de r e n s e i g n e ­
men ts , contacter le servi­
ce jur id ique de la fédéra­
t ion . 

Garde à domicile 

En réponse à une deman­
de du Sgen-CFDT en date 
du 1er mars 1993, le mi ­
nistère de l 'Education na­
t iona le c o m m u n i q u e que 
la création de la prestat ion 
« garde à domici le », dont 
bénéf ic ient depuis janvier 
1992 les retraités du régi­
m e général, est à l 'étude 
p o u  r les r e t r a i t é  s d e 
la Fonc t ion publ ique. 
Ce t t e aide pourrait se 
met t re en place en 1994, 
dans une région à t i t re 
expé r imen ­ta l , en fonc t i on 
des res­sources des 
éventuels bé­néficiaires. 
Une mesure bien t i m i d e , 
m a i s p o s i t i v  e p o u  r le 
m a i n t i e n à dom ic i l e des 
pe rsonnes re t ra i tées . Le 
Sgen-CFDT souhai te son 
extens ion rapide à tou tes 
les régions. 

CONSEILLERS D'ORIENTATION PSYCHOLOGUES 

Psychologues, enfin ! 

Par a r rê té du 14 janv ie r 
1993 : "Sont autorisés 
à faire usage du titre de 
psy­chologue dans l'exercice 
de leurs fonctions (...) les 
conseillers d'orientation-
psychologues". Par décret 
du 27 mars 1993 le diplô­
m e d ' é t a t de c o n s e i l l e r 
d 'or ientat ion-psychologue  
(DECOP), c réé en 1 9 9 1 , 
a u t o r i s e ses t i t u l a i r e s à 
"faire usage professionnel 
du titre de psychologue". 
Deux tex tes qui comp lè ­ 
t e n t le s ta tu t é laboré en 
1991 pour les d i rec teurs 
de CIO et COP. La mise 
en conformi té des tex tes 

r é g l e m e n t a i r e s , c o n c e r ­
n a n  t l es p e r s o n n e l s 
d'or ientat ion, avec les exi­
gences de la loi de 
1985 relatives à la 
profession de p s y c h o l o g u e 
es t d é s o r  ­mais achevée. 
La qual i té de p s y c h o l o g u e 
ne leu r sera plus 
con tes tée qu ' i l s ' ag i sse 
des p e r s o n n e l s en place 
ou des nouveaux recrutés 
qui sortiront avec le 
n o u v e a u d i p l ô m e . Un 
gros regret : qu'il ait fal lu 
h u i t a n  s de l u t t e p o u r 
ce l a ! R e s t e le d o s s i e  r 
m i s s i o n s des C IO : il 
c o n s t i t u e m a i n t e n a n t la 
priorité du Sgen-CFDT. 
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M E T I E R 

Nouvelle politique 
à l'école 

La NPE ne devrait pas être 
remise en cause. C'est vrai 
des cycles. En revanche le 
projet d 'école suscite des 
interrogat ions, en part icu­
lier son caractère obligatoi­
re. Le nouveau m i n i s t r e 
s e m b l e e s t i m e r q u e la 
tâche unique d 'un ense i ­
gnant, c 'est d'enseigner. Fi 
des relations avec les fa­
milles, du travail de cycle, 
des projets éducatifs ? La 
vigilance s' impose. 
Les n o u v e a u x p r o ­
g r a m m e s seron t pub l iés 
en juin 1994 pour applica­
t ion en sep tembre 1995. 
Ce r e t a r d du c a l e n d r i e r 
es t pré jud ic iab le à la co­

PREMIER DEGRÉ 

h é r e n c e e n t r e p ro ­
g r a m m e s / p r o j e t s / c y c l e s . 
En revanche, l ' intégration 
des not ions transversales 
dans les di f férentes disci­
plines répond à la deman­
de du Sgen-CFDT. 

Premier concours 
interne 

Les candidats planchaient 
le 12 mai sans connaître 
les modal i tés de reclasse­
ment qui leur seraient ap­
pl iquées ! Le Sgen-CFDT 
a v ivement dénoncé cette 
s i t u a t i o n . Le m i n i s t è r e 
sen t b ien qu ' i l lui faudra 
amél io rer ces cond i t ions 
dans un a v e n i  r 
p r o c h e , ma is a u c u n e 
a s s u r a n c e n'a pu être 
ob tenue pour 

la s e s s i o  n 9 3 c a r 
les c o n t r a i n t e s 
b u d g é t a i r e s sont fortes. 

Indemnités ZEP 

C'es t d é f i n i t i v e m e n t 
ga­gné pour les 
pe rsonne l s d e  s 
r é s e a u x  . G r â c e au 
Sgen-CFDT. Le min is tè re 
admet son erreur de juge­
ment et vient d' inviter les 
inspecteurs d 'académie à 
met t re en paiement cet te 
indemnité au titre de l'an­
née 1992 pour les réédu­
ca teurs et p s y c h o l o g u e s 
scolaires. La situation pour 
1990 et 91 ne sera apurée 
qu 'après l ' about issement 
des recours e n t a m é s en 
tribunal administratif. 

ATOSS 

Deux recours 
du Sgen-CFDT 

Le Sgen a décidé d 'a t ta­
q u e r d e u  x d é c r e t s p r é ­
voyant la t i tular isat ion de 
c e r t a i n e s c a t é g o r i e s de 
non-titulaires : l'un prévoit 
la t i tularisation en catégo­
rie C des contractuels ad­
minis t rat i fs de quat r ième 
ca tégo r i e , l 'autre éca r te 
c e s m ê m e s c o l l è g u e s 
d 'une t i tular isat ion en ca­
tégorie B. 
Ces personne ls , recrutés 
a v e c le B a c  , e x e r c e n  t 
pour la p lupar t des fonc­
t i ons de n iveau B, vo i re 
plus, certains depuis plus 
de 10 ans ! Le ministère 
j u s t i f i e s o n cho ix par le 
s e u l c r i t è r e de n o n 
concordance entre la grille 
actuelle de catégorie B et 
c e l l e d  e n o s c o l l è g u e s 
contractuels. Pour cause, 
celle-ci n'a jamais été re­
valorisée ! 
La d é m a r c h e du S g e n -
CFDT ne v ise pas à annu­
ler l ' e n s e m b l e de c e  s 
deux t e x t e  s : les au t res 
mesu res de t i tu lar isat ion 
ne provoquent pas de tels 
dénis de just ice. 
Pour le Sgen-CFDT, l 'ad­
ministrat ion doit respecter 
l ' e s p r i t d e s a c c o r d s 

q u ' e l l  e s i g n e : c ' e s  t le 
sens de la démarche en­
treprise. 

CASU 
Au-delà des m e s u r e s re­
structurant les grilles indi-
c i a i res d e s C A S U , don t 
certaines ne sont pas né­
gligeables, les dispositions 
prises par la dernière com­
m i s s i o n de s u i v i du 
" D u r a f o u r " s o n t loin de 
provoquer l 'enthousiasme. - 
La trop faible di f férence 
indiciaire en fin de carrière 
entre les APASU de 1ère 
classe et les CASU hors 
classe risque de rendre ce 
corps de moins en moins 
attrayant. 
- Ces mesures n 'ont pas 
été précédées d 'une dis­
c u s s i o n de f o n d sur les 
miss ions de ces person­
nels, liée à une réf lexion 
plus globale sur l'organisa­
t ion des serv ices décon­
centrés et la fonct ion d'en­
cadrement. 
C'est ce t te ré f lex ion que le 
Sgen-CFDT souhaite en­
g a g e r au m i n i s t è r e de 
l'Education nationale. Il de­
m a n d e une n é g o c i a t i o n 
d 'ensemble sur le métier, 
les tâches et la place de 
ces personnels. 

SECOND DEGRÉ 

Zones sensibles 

68 établ issements 
supplé­mentaires (44 
collèges, 10 LYP, 5 LEP, 
5 LYT) seront d é s o r m a i s 
c o n s i d é r é s c o m m e 
"par t i cu l iè rement 
diff ici les". 
Pour réaliser cet te opéra­
t i o n le m o u v e m e n t d e s 
chefs d'établissements est 
r e p o r t é de deux m o i s ! 
D e u x m o i s s u p p l é m e n ­
taires et aucune concerta­
t i on au n iveau loca l . Un 
comble quand on connaît 
les beso ins d ' imp l i ca t ion 
des personnels en zones 
sensibles. Pourquoi cela ? 
Le ministre a voulu contrô­
ler un mouvement préparé 
par le pouvo i r p récéden t 

afin d'éviter la "république 
des c o p a i n s " . R id i cu l e 
quand on connaît les diff i­
cultés à trouver des volon­
taires ayant le profi l pour 
occuper ces postes. Si le 
ministre veut montrer qu'il 
s 'occupe des zones sen­
sibles, c'est en mobil isant 
l 'ensemble des personnels 
y travaillant ! 
C o n s é q u e n c e s de c e t t e 
gesticulation polit icienne : 
m u l t i p l i c a t i o  n des 
p ro ­b l è m e s de passa t i on 
de pouvoir, problèmes 
person­nels de 
d é m é n a g e m e n t , 
connaissance tardive des 
af fec ta t ions pour les lau­
réats des concours... 

TOUS PERSONNELS 

Congé formation : 
le décret est paru 

Le décre t modi f ian t le 
ré­g i m e d e 
r é m u n é r a t i o n d e s 
f o n c t i o n n a i r e s e n 
congé de fo rma t i on pro­
fess ionne l le est enf in pu ­
blié. 
Le p l a f o n d e s t p o r t é à 
h a u t e u r d u t r a i t e m e n t 
b r u t a u g m e n t é de 3 % 

CALENDRIER MUTATIONS 

Second degré 
Autres langues : 1er juin 
Let t res classiques : 1 er au 
4 juin 
C h e f s d ' é t a b l i s s e m e n t 
(phase 1) : 2 et 3 juin 
Espagnol : 2 au 4 juin 
Anglais : 7 au 14 juin 
Ma ths : 7 au 16 juin 
Bureaut ique et c o m m u n i  ­
cat ion : 16 au 18 juin 
Economie et gest ion : 16 
au 18 juin 
Documentat ion : 17 et 18 
juin 
Let t res modernes : 17 au 
30 juin 
C h e f s d ' é t a b l i s s e m e n t 
(phase 2) : 18 juin 

Technologie : 21 et 22 juin 
CE CPE : 22 et 23 juin 

A u t r e s C A P N 
accès au corps des p ro ­
fesseurs d'Eps : 7 juin 
accès au corps des cert i ­
f iés : 21/22 et 25 juin 
Eréa/post-cure : 15 juin 
Réemplo i postes type ly­
cée : 24 juin 

PLP 

ETC. pe t i tes d isc ip l ines : 
7 juin 
IH, génie industriel maté­
riaux souples, text i le cuir, 
génie é lect r ique, é lectro­

a f f é r e n t à l ' i n d i c e 4 8 6 
(soit 12 811 ,04 F au lieu 
d  e 9 0 4 1 , 5 9 F a c t u e l l e ­
ment ) . Il sera por té à l ' in­
dice 531 (13 997 ,26 F) 
au 1er janvier 1994. 
Cet te augmenta t i on s 'ap­
p l i q u e a u x c o n g é s en 
cours . 

nique : 8 juin Cons t ruc t i on 
mé ta l l i que , m é t a u x en 
f e u i l l e s , car­r o s s e r i e , 
c o n d u c t e u r s d'engins 
routiers : 9 juin Mécan ique 
générale, gé -
n i e m é c a n i q u e p r o d u c ­
t ique, M S M A : 10 juin 
Biotechnologies génie bio-
logi santé environnement, 
STBS, EFS, STMS, ensei­
gnement social : 11 juin 
Génie industriel bois, me­
nuiser ie, ében is ter ie , gé­
n ie m é c a n i q u e m a i n t e  ­
nance m é c a n i q u e au to : 
14 juin 
Maçonner ie , ATCT, v i t re­
rie p e i n t u r e , IST, Gén ie 
thermique : 15 juin 

1
7 



L ' I N V I T E 

Les brui ts les plus alar­
mistes courent sur la mi­
sère de l'enseignement en 
Algérie, sur le noyautage 
par le FIS ... Qu'en est-il 
exactement ? 

Le gouvernement issu de la 
g u e r r e d ' i n d é p e n d a n c e a 
d'abord fait le choix de sco­
lariser t ous les en fan ts , ce 
q u i a d e m a n d é un e f f o r t 
énorme. 
Mais on s'est borné à repro­
d u i r e le m o d è l e f r a n ç a i s . 
Puis, la déc is ion d 'arabiser 
l ' ense ignement a condu i t à 
faire venir du Moyen-Or ient 
des Egypt iens , Jordan iens , 
Palestiniens..., souvent inca­
pables, chargés des ense i ­
g n e m e n t s l i t téraires et des 
s c i e n c e s h u m a i n e s . Seu l 
l ' ense ignement sc ient i f ique 
s 'est longtemps poursuivi en 
français. 
En 1970, les responsab les 
ont voulu rompre déf ini t ive­
men t avec le sys tème «héri­
té» de la colonisation. Ils ont 
imposé « l 'éco le f o n d a m e n ­
tale» de RDA alors que les 
c o n d i t i o n s m a t é r i e l l e s e t 
s t r u c t u r e l l e s n 'é ta ien t pas 
réunies : nous accueil lons 40 
à 45 élèves par classe, là où 
il en faudrait 15... 
Le but principal de la suren­
c h è r e i d é o l o g i q u e e s t de 
f o r g e r l ' i den t i té arabo- is la-
miste.Très souvent au détr i­
m e n t de la compé tence . Et 
le niveau scolaire a considé­
rablement baissé. 

En France aussi, on dit que 
le niveau baisse... 

Le FIS a bloqué toute tenta­
t i v e de r é f o r m e qua l i ta t i ve 
de l 'enseignement. Dans les 
un ivers i tés ense ignen t des 
personnes qui n 'ont pas le 
niveau requis. Quant à l 'en­
se ignemen t pr imai re et se­
c o n d a i r e , il e s t aux ma ins 
des islamistes. 
Les e n s e i g n a n t s les p lus 
qualif iés, no tamment scienti­
f i ques , fu ien t mass i vemen t 
en France, au Canada, aux 
Etats-Unis. 
Les a rab isan ts de haut ni­
v e a u , q u i t r a v a i l l e n t a v e c 
les f r a n c o p h o n e s (ca ta lo ­
g u é s d  e « l a ï c o - c o m m u -
n i s t e s » ) , s o n t d é n o n c é s 
c o m m e traî t res. 

GENERATION ISLAM ? 

Il n'est pas dans nos usages d'avoir à 

Profession Education un invité... anonyme. 

Mais la situation est telle en Algérie 

aujourd'hui, qu'il est impossible 

quand on est intellectuel, laïque et 

francophone de s'exprimer publiquement 

sans craindre pour sa liberté. L'arrestation 

de A. Benzine, rédacteur en chef du journal 

Alger républicain, apprise par téléphone au 

beau milieu de l'entretien, en offrait 

une tragique illustration. 

Algérie : trente ans après 

Pourtant le budget de 
l'Education représente un 
quart du budget de l'Etat 
algérien ! 

Il est englout i dans le fonc­
t i onnemen t de la machine : 
cons t ruc t ions scola i res, sa­
la i res , e tc . La p r o g r e s s i o n 
démograph ique a accentué 
les d i f f i cu l t és . Résu l ta t : il 
n'y a plus d 'a rgen t pour la 
reche rche , ou la f o r m a t i o n 
cont inue. 

Vous parliez d'arabo-isla-
misme. N'est-il pas pos­
sible d'être arabe sans être 
musulman ? 

Dans les pays du Maghreb, 
non. Le c i toyen est c i toyen 
m u s u l m a n . L ' is lam est rel i­
gion d'Etat. Le social isme al­
gérien s'est adapté à la reli­

gion islamique. 
Quan t au FIS, sa p résence 
dans le sys tème éducatif est 
l a r g e m e n t la c o n s é q u e n c e 
du l a x i s m e d e s d i r i g e a n t s 
successi fs. Ils ont laissé fai­
re. 

Avec une accepta t ion , 
semble-t-il, d'une grande 
part de la population ... 

L ' i n tég r i sme n 'est pas 
une é m e r g e n c e popula i re, 
c 'es t le produit d 'un 
encadrement po l i t ique et 
éducat i f . Mais i'Algérie est 
jeune et, à l'ima­ge de ses 
étudiants, désem­parée et 
influençable. 
Le FIS joue de ce désarro i . 
Grâce à son pouvo i r f i nan ­
cier, il peut s'occuper de tous 
les la issés pour c o m p t e et 
prendre en charge les ques­
t i ons é d u c a t i v e s . Le coran 

est la référence et la solution 
à tous les problèmes ! 
A l ' u n i v e r s i t é , les ph i l oso -
phies du doute ne sont plus 
e n s e i g n é e s . F reud e t 
N ie t zsche o n t d i sparu des 
programmes. M ê m e en ma­
thémat iques, la référence est 
le coran. Rationnel et symbo­
l isme se mêlent . Quant aux 
laïques, seul cont re-pouvoi r 
possible, ils n'ont pas les for­
tunes des émi ra ts pour les 
sou ten i r . De p lus , i ls s o n t 
auss i s o u v e n t des f r a n c o ­
p h o n e s ... J  e p e n s e hé las 
que le s y s t è m e éducat i f ne 
se redressera pas. 

Vous émettez un juge­
ment très sévère sur la po­
litique du gouvernement 
algérien. N'y a-t-il pas des 
signes d'espoir ? 

L'Etranger - la France en par­
t iculier - a di t que les aides 
e x t é r i e u r e s ne v i e n d r a i e n t 
pas sans concession du pou­
voir a lgér ien envers le FIS. 
Savez-vous qu' i l est plus fa­
cile d'avoir un visa français 
q u a n d on e s t au FIS q u e 
quand on est un intel lectuel 
f rancophone ? La France, les 
Etats-Unis ont fait le pari de 
la v i c t o i r e d  u FIS e t che r ­
chent à le ménager. Les in­
t é r ê t s s o n t a u s s i é c o n o ­
m i q u e s . L ' é c o n o m i e de 
bazar qui se d é ve l o p p e en 
Algérie const i tue un débou­
ché pour les économies oc­
cidentales. Marseil le est de­
v e n u e le p l u s i m p o r t a n  t 
g ross i s te de t o u s les «t ra-
bendistes» (*) d'Alger. 
Cette économie «trabendo», 
contrôlée par le FIS, se satis­
fa i t de c o m p é t e n c e s t e c h  ­
niques et professionnel les li­
mitées. Seules les industries 
pé t ro l i è re e t nuc léa i re né ­
c e s s i t e n t q u e l q u e  s cad res 
q u ' o n e n v o i e se f o r m e r à 
l'étranger. 

Il suff i t à l 'Algérie, ou plutôt 
au FIS, d 'o f f r i r à ses hab i ­
tants de la semoule de cous­
cous et la perspect ive du pa­
radis ! 

Propos recueillis par Liliane 
Campens 

et Jean-François Rossard 

: marché {*) «Trabendo» 
noir, en espagnol 
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P E T I T E S A N N O N C E S 

P E T I T E S 
A N N O N C E S 
A n n o n c e s 
g r a t u i t e s p o u r l e  s 
a d h é r e n t s ( j o i n d r e 
la b a n d e -a d r e s s e 

d e Profes­sion Education), 
p a y a n t e s p o u r l e 
s a u t r e s : 40 f r a n c s 
la l i g n e d e 
t r e n t e s i g n e s . 

• Lacs et canaux  hollan­
dais sur voilier conf. 25 m. 
av. skipper. Ports pittor., 
musées, vélo. Inscr. indiv. 
ou par cabine. 3 000 F/sem. 
T.C. Tel : 59.68.93.43. 

M Vacances été randos 
sans sac stages botaniques 
Pyrénées Mercantour Dolo­

 mon­
mites 
P. Jarige accomp. 
tagne 38880 Autrans. 
Tel: 76.95.36.55 

• Auvergne: Séjours avec 
randos à pied, héberge­
ments hôtel. Doc: randon­
nées J.-P. Barres
43270 Allègre.
Tel: 71.00.76.88

• Ceillac en Queyras (05), 
loue meublés confort,
été/hiver, ttes durées : 
appt. 6 pers. plein sud, stu­
dio 2/3 pers plein nord. Ski 
alpin et fond, randonnées. 
Tel : 92.45.02.07 

• 6 7 , Reichshoffen,  loue 
cuis., 

ou 

mais, indiv. 3 pièces, 
sdb, garage, verger. 
Tel : 88.53.94.44 
88.09.14.44 

 36, rue de 

M La Escala, Costa Brava 
(Espagne, sud Baie Rosas, 
60 km frontière) loue Appt, 
8 pers., tt confort, ttes va­
cances, 400 m plage, com­
merces. 
A . Berthomier
las Moulères
66160 Le Boulou

M Echange, Appt F5 150 
2

m très calme 10 
km Montpellier contre 
équiva­lent Vendée ou Ile 
d'Yeu dernière semaine 
de Juillet (ou plus) 
Tel : 67.59.58.57 

• Vends 35 Rennes beau 
triplex, T6, grand séjour, 4 
chs, jar, gar, park, cel.
Prix : 75 U
Tel : 99.53.94.69 

M Entre Aix et Marseille, 
Villa tradit, 75 m2, cav, 
gar,abri de jardin, terr 920 

2

m arboré arros. par forage, 
prox commerces, écoles, g. 
surf, bus,gare. 90 U 
Tel : 42.22.14.90 

• Villard-Reculas (38) do­
maine Alpes d'Huez. Loue 
F2, 4/5 pers dans chalet 
luxe. Pied pistes. Plein sud, 
balcon, park. Ttes commo­ 
dités. Prix selon période. 
Chalet Margeray Appt 4 
Ttes saisons 
Tel : 76.80.45.69 
ou 76.80.33.33 

• Nice, centre, 5 mn de la  
mer et de la vieille 
loue appt 2 gdes

 vi
lle,  

pièces. Août, 3000 F la 
quinzaine, 5000 F le mois. 
Tel : 93.92.29.92 

• Côte Finistère, 1 km mer, 
loue ferme tt confort, jar­
din, séjour, 4 ch, 8 pers, 
libre 31/07 au 04/09, quinz 
4800 F à 3800 F
Tel : 98.25.68.69 

35 St Malo•  
(Paramé). Loue maison 
ind, 8 pers, Mer à 300 
m, 4 chbres, cuis, séj, 
av, chem, 2 sdb, mach à 
lav, jard, du 05/07  Tt au 07/08. 2500 F/sem. 

compris. 
 Té : 20.57.09.70 

 maison 4• Echange 
chbres et jardin  banlieue
de Tarbes contre appt à 
Paris ( 2 adultes, 2 enfants) 
dernière semaine Août 93. 
Tel : 62.45.08.95 

• Sicile, loue appt 4 pers. 
dans centre historique ty­
pique (15 OOOh). Acc en 
Fce 1500 F/sem.
Tel : 88.40.11.64

• Vends Finistère Sud. 14  
Quimper 8 km, km 

Plogastel St Germain. 
Maison T3 indép., jardin
900 m2 Séjour chem. 33 U. 
Tel : 98.55.50.29 

• Vend Peugeot 106 
XRDiesel, bleu Miami, lève-
vitres élec, 6 000 km, 
62 000 F, libre mi-juin. 
Tel : 29.08.56.58 ou 
81.34.64.81 

• Alpes de  Hte-Provence, 
loue T2 + balcon, tt 

 confort, 4 à 6 pers.  Au 
3Souze,  km de

Bacelonnette, piscine, ciné­
ma, randonnées, 
lacs. Tel: 
29.70.91.03 

• 25 kms de  Strasbourg, 
Vends maison, alsacienne, 
rénovée, 175 m2 + dépen­
dances sur 2,5 ares, TB ex­
position. Prix : 850.000 F 
Tel : 88.50.44.84 

• Vend machine  traitement 
de texte électronique,
Panasonic, viseur à cris­

 taux liquides, mémoire de 
10 K excellent état. 
Prix: Tel : 48.43.67.70 

M Urgent : Cherche, emploi 
d'animatrice, en centre de 

Ecrire
vacances, pour juillet 1993 
(BAFA).  V.

 20, rue des 

 Cormelles-le-Royal 

Jacqueline 
Marches 
14123
Tel: 31.83.51.94 (Soir) 

M 83 St Zacharie Loue F2 
Rez-de-chaussée de
villa,jardin, terrasse, 30 mn 
Cassis, 30 mn Aix-en-
Provence, Juin, Juillet , 
Août, Septembre 
Tel -.42.72.94.42

• Paris, 18", à coté place 
du Tertre.Appartement à 
louer Juillet, Août, 4 per­
sonnes maximum. 
2000 F/semaine. 
Tel: 75.40.38.11 

m 07, 25 km d'Aubenas, 
loue pour 6/8 personnes, 
toutes saisons ou vends 
maison bord Ardéche, sur  
jardin clos, 
 3 chambres, confort, 
calme et détente. 
Tel : 41.87.19.89 

M 17, Marais-Poitevin,
Mais, indép, 5/6 pers, 
cuis,séj, 2 Chs, INC, s. 
d'eau, Jard, Prod, Ferm, 
loc VTT, Barque dispo. 
Tel : 46.27.82.01 

M Loue Caravane équipée,
3/4 pers Mimizan-Plage
Camping muni., Juillet-
Août , quinzaine ou plus  
Tel : 53.96.09.56 ou 
(16 1)42.93.59.57

• Loue à Courchevel, 1550 
m. Août, B, Studio 4 pers, 
équipé, linge de maison, 
piscine grat., balcon. 1er 
au 15
Prix : 2080 F la semaine, 
du 23 au 30: 1260 F, ou du 
1 au 15,3900 F
Tel : 89.27.19.55

• Gérardmer, Bord de lac, 
Week-

ou 

 Loue petite 
maison. end. 
Vacances. Tel : 
29.60.05.36 
29.63.10.19 

• Classes et séjours de dé­ 
en Auvergnecouverte  : 

eau, faune, forêt, milieu 
montagnard, volcans. De la 
6ème à la terminale ainsi 
qu'enseignement agricole 
(BEPA, BTA, BTSA). 
Contenus adaptés aux dif­

 férents programmes.
spécialisé.Encadrement 

Hébergement. 

CPIE du Haute Auvergne. 
Maison des volcans 
15000 AURILLAC. 
Tel: 71.48.49.09 

• A louer à Chamonix,  2 
 pièces, 5 personnes. 

Prix à définir. Du 3 
au 10 juillet 1993 

Tel: 81.88.87.07 

M 7 Laux (38), loue F2 cab. 
pour 6 personnes, Grand 

 balcon, près des pistes, 
toutes saisons. 
Tel : 50.42.42.13 

• 7 L a u x (38), vends F2 
Cab.  pour 6 pers, près des 
pistes, gd baie, cave, ca­sier 
ski. Station hiver/été Tel : 
50.42.42.13 

• Paris  13>m\ vend 2 
60 m2.pièces,  

Place d'Italie, récent, 
clair, cal­me, tt confort, 
cave + par­king. Wème 
étage, orient. SO, 1 400 
000 F 
Tel : 45.88.25.44 
• A Grasse (06), à louer ap­ 
partement 2 pièces, 3 à 4 
personnes dans la vieille 

de Cannes
ville. Calme et ensoleillé. 
Proche  et

 Antibes. Semaine, quinzai­
ne ou moi entre le 15 
juillet et le 15 août. 
Tel: 93.36.91.65 

M Roscoff (29), loue dans 
villa ind. neuve, 200 m de  
la plage, 1 pièce indépen­ 
dante meublée, 1 pers ou 
couple, confort, coin cuis., 
s de b, jard., garage, linge 
fourni. Semaine 600 F. 15 
juillet - 15 août, sep­
tembre, octobre. Tel : 
98.69.78.38. après 18 h. 

M O.E.A., CAP Pâtissier, fin 
gourmet, certifié de ges­
tion d'entreprise artisana­
le, exercé aux fonction 
d'aide-directeur/économe 
sans BAFD pendant 6 sé­
jours, et compétences en
chef de cuisine durant 5 
séjours cherche CV entre le 
8 juillet et le 8 août 93. 
Etudierais propositions. 

 dès 20 Tel : 41.52.66.24 
heures 

• Sète (34), centre  ville, 
vends appartement rez-de-
chaussée. Grand FI 
équipé : 35 m2 + mezzanine. 
Prix : 165 000 F 
Tel : 67.87.52.97 

• Demu en Gascogne (32),  
votre maison au bord de la route, 
à la campagne, en 

plein Gers : 6 pièces, 
100 m2. Pris : 350 000 F 
Tel : 62.96.73.35 ou à dé­
faut 62.08.53.14 

• Vends, ensemble 2 mai­
sons mitoyennes, F3 et F5 
sur jardin. Quartier calme. 
Alpes en Cevennes
Tel : 66.86.40.25

• Jeune homme 18 ans, 
BAFA de base, cherche em­
ploi d'animateur dans un 
CVeté93.  
J. Allard
Tel : 75.40.38.11 

• Marseilles (3ème  arrd), 
vend T2, calme, ensoleillé, 
balcon, ascenseur, cave 
ré­sidence récente. Prix : 
23 U Tel : 90.97.94.41 

• 83, St Raphaël loue dans 
villa studio 4/5 pers. jardin, 
calme, mer 3 km. Juillet et 
août R. Poujol 113 allée 
des Ombrages 83 700 St 
Raphaël  

• 38, Laffrey,  30 km 
Grenoble, vend villa T6, 
190 m2,2 cuis., 2 s. d. b., 
2 gar., cave, combles. 
Prox. ski, voile. Prix : 82 U 

 Tel : 76.45.65.19 ou 
76.83.04.82 

• 80, Guignemicourt, vend 
maison, près Hôpital et 
Campus d'Amiens, T5, sa­
lon 145 rrf, ter. 1 500 m2. 
Tel : 22.91.22.83 ou
au Sgen-CFDT 80
Tel : 22.92.84.40)

• Jura, les Rousses, loue 
appt. 4/6 pers., 40 m2, 
mai/juin : 900 F/semaine, 
juillet/août : 1 300 F/sem. 
Tel : 20.72.75.62

• Cap d'Agde, loue T3 ac­ 
cès direct plage, piscine, 
park., animaux acceptés, 
week-end, semaine d'avril 
à septembre (sauf du 
17/07 au 14/08) 
 Tel : 77.25.69.71 

 début • Cherche à louer 
sept, maison  environ 
Montpellier pour un ou 
deux ans. 
Tel : 67.04.88.63 
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